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La section du crédit et de la fiscalité a été saisie par le 
bureau du conseil écoñomique et social de l’examen du problème 
de la revision des bilans. 

Cette étude s’imposait, car la récente loi du 28 décembre 1959, 
portant aménagements fiscaux, contient en cette matière des 
dispositions importantes qui modifient totalement le régime jus- 
qu’à présent en vigueur : l’article 39 oblige toutes les entreprises, 
dont lé chiffre d’affaires annuel-est supérieur à 500 millions, à 
procéder-à la revision de leur bilan : d'autre part, l’article 53 sou- 
met à un impôt de 3 p. 100 les plus-values qui seront ainsi déga- 
” celles qui existaient déjà dans leur bilan au 30 juin 

érnier. 


En vue de se documenter plus amplement, la section a procédé 
à trois auditions. Elle a entendu successivement : 


1° Le 1° décembre, M. Lauzel, qui exposa la thèse du conseil 
national de la comptabilité dont il est le secrétaire général ; elle 
consiste notamment dans la « distinction entre la comptabilité 
générale et la comptabilité analytique, ce qui doit permettre de 
satisfaire aux exigences fiscales, sans compromettre les qualités 
des documents comptables en tant qu’instruments de gestion éco- 
nomique et financière ; 


2° Le 1@décembre, M. Alexandre Dubois qui exposa sa méthode 
du « véridique complet, qui permet d'aller au cœur de 
la vérité comptable tant que sévit l'inflation », et qui conduit à 
une réévaluation presque automatique du capital et des réserves ; 


3° Enfin et surtout M. R. Blot, directeur général des impôts, 
qui a bien voulu venir lui-même le 12 janvier 1960. II a été pro- 
cédé avec lui à un très intéressant échange de vues portant sur 
l'aspect fiscal de la récente réforme. 


Ces seules indications suffisent à montrer que ce problème de 
la revision des bilans est fort complexe et qu’il présente de mul- 
tiples aspects économiques, juridiques, fiscaux et comptables. 
C'est pourquoi il nous paraît nécessaire, en vue d’apporter le 
maximum de clarté possible, d'en retracer d’abord l’évolution, 
ce qui permettra d'en dégager plus clairement l’économie géné- 
rale. 


Ce rapport sera donc divisé en deux parties : 


1° Economie générale et historique du système ; 

2° Examen des dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers aména- 
gements fiscaux. 


PREMIERE PARTIE 


ECONOMIE GENERALE ET HISTORIQUE DE LA REVISION 
DE6 BILANS 


Le revision des bilans est un problème qui a une origine 
d'ordre essentiellement monétaire. Si, depuis quarante ans, nous 
n'avions pas connu des dévaluations à peu près constantes de 
la monnaie, le problème de la revision des bilans ne se serait 
jamais posé et ne se poserait pas aujourd'hui. Il importe de ne 
jamais perdre de vue cette considération primordiale. 


La première stabilisation de la monnaie, fut — on le sait — 
réalisée par Poincaré, en 1928. Depuis cette époque, soit en 
trente ans, nous avons connu dix-huit définitions légales de la 
valeur du franc (1). Elles ont été données tantôt par rapport à 
l'or, tantôt par rapport au dollar, parfois par rapport à ces deux 
éléments. 


En réalité, ces dix-huit définitions n’ont été que des tentatives 
de stabilisation d’une monnaie qui n’a cessé de se dégrader, sauf 
au cours de deux périodes allant l’une de 1928 à 1936, l’autre de 
1952 à 1955; de sorte qu’en fait, nous avons connu, non pas 
dix-huit valeurs différentes du franc, mais des centaines, voire 
même des milliers. 


Par suite de ces dévaluations successives de la monnaie, il 
arriva que les bilans des entreprises firent état de valeurs toutes 
libellées en francs, mais dont la valeur n'était pas la même. Ils 
additionnaient pêle-mêle des francs de germinal, des francs 
Poincaré, des francs de 1938, des francs de 1959, ce qui heurtait 
la logique et leur enlevait toute signification, puisque les unités 
additionnées n'étaient pas homogènes. Il est bien certain que la 
coexistence dans un même bilan de francs aussi disparates ne 
donne qu’une idée très fausse de la situation — aussi fausse que 
si l’on avait additionné ensemble des dollars, des livres, des 
marks et des florins sans les convertir préalablement en une 
même unité monétaire. 


C’est pourquoi le réajustement de ces multiples estimations ne 
tarda pas à se révéler nécessaire : il apparut comme le seul moyen 
de remédier au déséquilibre que les crises monétaires avaient 
introduit dans le bilan des entreprises. 





(1} Voir annexe n° 1 





La revision des bilans se done comme une œuvre 
saine et utile : elle apporte de la clarté dans les écritures compta- 
bles et permet à tous ceux qui ont intérêt à connaître la situa- 
tion réelle de l’affaire (actionnaires, comités d'entreprises, créan- 
ciers, banques, etc.) de mieux s’en rendre compte et de connaître 
notamment l’importanee des capitaux investis. Pour être compré- 
hensible et inspirer confiance, un bilan doit, dans toute la 
mesure du possible, faire état d’une même unité monétaire. 


Cette nécéssité de revision se fit d’ailleurs sentir dans la 
plupart des pays qui ont dévalué leur monnaie. C’est ainsi que 
tous ceux du Marché commun ont reconnu aux entreprises la 
faculté de reviser leur bilan. Les pays à monnaie stable (Allema- 
gne, Belgique, Pays-Bas) ont autorisé un réévaluation unique ; 
les pays à monnaie fluctuante (talie, puis la France à partir de 
1948) ont organisé une possibilité de réévaluation permanente. 


De toute évidence, une réévaluation ne peut, en effet, être 
rendue définitive et obligatoire aussi longtemps que la monnaie 
n’est pas définitivement stabilisée. En attendant cette heure si 
longtemps souhaitée, on ne pouvait faire, en France, que du pro- 
visoire et de l’approximatif. À défaut d’assises monétaires solides, 
tout aurait été remis en cause chaque année. C’est pourquoi les 
rar publies se sont bornés pendant trente ans: — de. 1930 

1960 -= à autoriser et à encourager a réévaluation des bilans, 
sans la rendre obligatoire. 


Si limitées qu’elles aient été, les mesures prises eurent cepen- 
dant un intérêt essentiel qui était d’ordre fiscal : elles permirent 
de régler, tout au moins partiellement, le grave problème de la 
déduction de l’amortissement dans l'assiette de l'impôt sur les 
bénéfices. 


En bonne gestion, l'amortissement doit être considéré — 
contrairement à une opinion trop répandue — comme totalement 
indépendante de la notion de bénéfice ou de perte ; il est pour 
chaque exercice une charge d'exploitation et il doit être prati- 
qué, même en période déficitaire. L'absence d'amortissement 
conduit inévitablement à un bilan faux et à des prix de revient 
inexacts. 


Mais l'amortissement ne peut, en principe, être calculé que 
sur le montant nominal des sommes effectivement investies dans 
les immobilisations, même si, par suite de la dépréciation de 
la monnaie, les valeurs de remplacement sont dix ou vingt fois 
plus élevées. Un élément acquis pour 10.000 francs en 1914, et 
dont la valeur actuelle de remplacement est, par exemple, de 
2 millions, ne peut fiscalement être amorti qu’à concurrence de 
son prix de revient initial, soit 10.000 francs. 


Cette doctrine justifiée peut-être en droit strict, est une hérésie 
économique, ainsi que l’a noté M. Jacques Lecerclé dans son 
remarquable ouvrage (1), puisqu'elle ne permet pas aux entreprises 
de reconstituer leurs éléments de production. Cette situation 
est éminemment préjudiciable à l’économie du pays. Aussi 
l'aspect comptable de l’amortissement doit-il en de telles pério- 
des, s’effacer au point de disparaitre. Sous l'écriture, il faut voir 
la réalité économique et permettre à l'industriel de maintenir 
à leur niveau normal ses moyens de production, dont le rempla- 
cement exigera des sommes très supérieures. Il convient donc 
de trouver un procédé qui permette à l’entreprise, non seulement 
de prélever sur ses bénéfices la somme nécessaire pour pouvoir 
reconstituer le bien devenu hors d'usage, mais aussi de ne pas 
considérer comme des bénéfices réels des profits fictifs dus à 
l'insuffisance des amortissements. 


Le meilleur procédé est de l’autoriser d’abord à réévaluer ses 
immobilisations, en vue d’en mettre, autant que possible, les 
estimations en harmonie avec la nouvelle valeur du franc, puis à 
lui permettre d'opérer désormais, sur son bilan ainsi réévalué, 
des amortissements déductibles de l'impôt sur les bénéfices. 
Cette déductibilité est indispensable ; sinon, l'impôt sur les 
bénéfices devient un impôt sur le capital et ne tarde pas, étant 
donné son taux élevé, à vider complètement l’entreprise de 
sa substance. 


A ce premier aspect fiscal de la réévaiuation des bilans s’en 
ajoute un second ; cette réévaluation dégage, en effet, des plus- 
values ; l'opération montre, par exemple, que tel outillage inven- 
torié à l’actif pour 10,000 franes, en vaut, en francs actuels, 
500.000. Sans doute ne s'agit-il pas là d’un enrichissement réel 
puisque c’est toujours le même matériel (d’ailleurs un peu plus 
usé) que possède l’entreprise ; mais il n’en demeure pas moins 
que la valeur de l'installation a nominalement, en apparence 
comptable, augmenté au fur et à mesure que baissait la valeur 
de la monnaie. Aussi l’idée peut-elle venir au fisc de taxer les 
plus-values nominales ainsi dégagées. En sorte que l'opération 
de réévaluation risquerait d’être très préjudiciable à l’entreprise 
si, par une vue sommaire des choses, l'administration fiscale 
vient à taxer les plus-values ainsi dégagées. 





(1) Cf. Bilans et monnaie par Jacques Lecerclé, page 236. 
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Ces considérations expliquent que chaque fois que les pou- 
voirs publics se sont attachés à résoudre le problème de la rééva- 
luation des bilans, ils se sont toujours heurtés à un double 


aspect fiscal : d’une part, la question des amortissements, d’au- 


tre part, le régime fiscal des plus-values résultant de cette 
réévaluation. 


Cette double préoccupation, que nous retrouvons tout au 
long dé ce rapport, apparaît lors des diverses mesures qui 
furent prises successivement par une circulaire du 25 janvier 
1930, par l'ordonnance du 15 août 1945 et par les différentes 
modifications apportées à ce dernier texte. 


CHAPITRE 1° 
La circulaire du 25 janvier 1930. 
I. —— RÉGIME JURIDIQUE 


Cette circulaire posait le principe que la réévaluation des 
bilans avait un caractère purement facultatif. 


Lorsqu'elle était pratiquée, le régime applicable était le sui- 
vant : : 3 


Exception faite des terrains et des éléments incorporels du 
fonds de commerce (qui n'étaient pas revisables parce qu'ils 
ne sont pas amortissables), les diverses immobilisations figurant 
à l’actif du bilan tels que les bâtiments, l'outillage, le matériel, 
s brevets, etc. pouvaient être réévaluées en francs stabilisés 

e 1928. 


Cette réévaluation se faisait en multipliant le prix de revient 
initial par le coefficient exprimant la dépréciation du franc par 
rapport à la valeur du dollar (qui était alors une devise or), à 
l'époque de l'acquisition du bien considéré. Par exemple, pour 
les immobilisations acquises avant 1914, la valeur moyenne du 
dollar était alors — en 1930 — de 4,92 F. Un élément acquis 
en 1913 pour 10.000 F pouvait donc être réévalué à 49.200 F. 
Un autre élément acheté pour le même prix en 1924, année 
pour laquelle la valeur moyenne du dollar correspondait à 
1,31 F, pouvait être réévalué à 13,100 F. 


II, —— RÉGIME FISCAL 


Les conséquences fiscales étaient les suivantes : 


1° En ce qui concerne les amortissements. 


» 


a) L'entreprise était autorisée à calculer désormais ses amor- 
tissements sur la nouvelle valeur comptable ainsi dégagée ; 


b) Quant aux amortissements qui avaient été pratiqués anté- 
rieurement, ils étaient réévalués suivant la même méthode. 


Mais ces avantages fiscaux étaient subordonnés à diverses 
conditions : les entreprises devaient notamment faire ressortir 
dans leurs bilans les résultats de la réévaluation (celle-ci ne 
pouvant se faire de manière extra-comptable) ; elles devaient, 
d’autre part, fournir au fisc un état détaillé des immobilisations 
et des amortissements réévalués. 


2° En ce qui concerne les plus-values de réévaluation. 


La circulaire faisait à cet égard les distinctions suivantes : 


a) Lorsque la plue-value était simplement constatée par l’ins- 
cription au passif du bilan d’une réserve égale au montant de 
la réévaluation (qui figurait à l'actif), elle était exonérée de 
l'impôt sur les bénéfices ; 


b) Elle devenait, par contre, taxable lorsqu'elle était distribuée 
ou même incorporée au capital social ; 


c) Lorsqu'elle était réalisée, à la suite, par exemple, de la 
vente des éléments réévalués, il fallait alors distinguer : 


— si la vente avait lieu en fin d'exploitation, la plus-value était 
exonérée. 


— si la vente avait lieu en cours d’exploitation, la plus-value 
était imposable ; elle était alors calculée par rapport au prix 
de revient réévalué, lorsque le prix de vente était réinvesti dans 
l’entreprise. Dans le cas contraire (absence de remploi), l’impo- 
sition était établie par rapport au prix de revient initial, c’est-à- 
dire non réévalué. 


# 
#k 


Tels sont, dans les grandes lignes, les principes qu'avait posés 
cette importante circulaire du 25 janvier 1930; elle avait le 
mérite d'élaborer une doctrine, à une époque où les idées étaient 





encore bien imprécises sur le régime fiscal des amortissements 
et des plus-values. 


Pratiquement, cette circulaire ne provoqua du reste qu'un 
nombre restreint de réévaluations, et il lui arrivera un sort 
curieux : le conseil d'Etat, se montrant plus fiscal que l’admi- 
nistration fiscale elle-même, répudia cette circulaire par un 
arrêt du 14 novembre 1938 ; il décida que, nonobstant la déva- 
luation édictée par la loi du 25 juin 1928, les amortissements 
ne pouvaient être calculés que sur les prix de revient initiaux. 


& 
SES 


La rigueur excessive de cette jurisprudence fut, cependant, 
tempérée par l'administration, en dépit de divers textes légaux 
qui vinrent mettre au point, d’une façon de plus en plus précise, 
le statut fiscal des plus-values : 


D'une part, l'administration continua d'admettre, comme elle 
l'avait fait dans sa circulaire du 25 janvier 1930, que les plus- 
values résultant d’une réévaluation d’actif restaient exonérées 
de l'impôt sur les bénéfices, lorsqu'elles étaient simplement 
constatées au bilan et non réalisées. 

S'inspirant, d'autre part, d'un principe qui avait été posé 
par la circulaire de 1930, un décret du 3 février 1939 inséra 
dans le code général des impôts un article 7 bis qui exonéra de 
l'impôt sur les bénéfices les plus-values de cession réalisées, 
mais à condition qu'elles soient réemployées dans l’entreprise, 
avant un certain délai. Et l’administration reconnut que les plus- 
values de réévaluation incorporées au capital social doivent béné- 
ficier de cette exonération, puisqu'elles n'ont pas cessé d’être 
investies dans l’entreprise. 


Rappelons enfin que le législateur créa, de 1940 à 1945, divers 
palliatifs qui furent notamment les provisions pour renouvelle- 
ment des stocks de départ et les provisions pour renouvellement 
de l'outillage et du matériel. 

Telle était la situation au moment où intervint l'ordonnance 
du 15 août 1945. 


CHAPITRE II 
L'ordonnance du 15 août 1945. 


Cette ordonnance — texte ayant force légale et non susceptible 
d'être informé par le Conseil d'Etat — met d’abord fin au régime 
des provisions pour renouvellement de matériel, puis accorde 
aux entreprises (en ses articles 69 à 73) la faculté de réévaluer 
leur bilan, en vue de le mettre mieux en harmonie avec le 
niveau des prix et des valeurs. 


Elle ressuscite ainsi, avec des modalités d’application un peu 
différentes et une technique améliorée, le système qu'avait orga- 
nisé la circulaire du 25 juin 1930, tant au point de vue juridique 
que fiscal. 


IL —— RÉGIME JURIDIQUE 


Et d’abord, quelles sont les entreprises autorisées à réévaluer 
leur bilan ? 


L'ordonnance du 15 août 1945 répond elle-même à cette ques- 
tion, d’une façon aussi large que possible. 


Ce sont, dit-elle, toutes « les entreprises qui sont passibles 
de l'impôt sur les B. IL C.», ce qui englobe, par conséquent, 
toutes les sociétés, quelle que soit leur forme, tous les commer- 
çants, tous les artisans, toutes les coopératives de consommation, 
tous les établissements publics à caractère industriel et commer- 
cial, tous les organismes d'Etat, des départements et des com- 
munes ayant le même caractère, à condition toutefois qu'ils 
jouissent de l'autonomie financière. 


Ceci posé, la réévaluation conserve les deux caractères essen- 
tiels qu’elle avait déjà dans le système élaboré par la circulaire 
du 25 juin 1930: ; 

1° Elle est facultative ; 

2° Elle peut n'être que partielle. 


1° La réévaluation est facultative, mais unique. 


Elle est autorisée ; elle est même encouragée, puisqu'elle 
comporte d’appréciables avantages fiscaux, mais elle n’est pas 
imposée. L'entreprise reste libre d'exercer ou de ne pas exercer 
ce droit. En 1945, on a plus de raisons encore qu’en 1930 de ne 
pas rendre la réévaluation obligatoire, puisque le franc est encore 
plus instable. En attendant sa stabilisation, on se contente d’une 
mesure d'opportunité qui apporte des apaisements aux entreprises 
désireuses de remettre de l’ordre dans leur comptabilité. 
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Mais si la réévaluation des bilans est facultative, elle ne peut 
— dans le système de l’ordonnance du 15 août — être faite 
qu'une fois. Les résultats doivent être enregistrés dans le bilan 
du dernier exercice clos avant le 1‘ janvier 1946. Le contri- 
buable qui ne réévalue pas ce bilan perd tout droit d'y procéder 
ultérieurement. 

S'il opte pour la réévaluation, il bénéficiera de certains avan- 
tages fiscaux et sera soumis à certaines règles comptables. 

Au point de vue fiscal, il pourra calculer ses amortissements 
sur les nouvelles valeurs réévaluées et, d'autre part, il ne sera 
pas imposé sur les plus-values dégagées. 

Au point de vue comptable, les réévaluations devront, pour 
pouvoir être opposées au fisc, être enregistrées dans la compta- 
bilité de l'entreprise (pas de réévaluation extra-comptable). 
D'autre part, celle-ci devra, à l’avenir, se conformer à un bilan 
type, qui fit l’objet d’un décret du 5 février 1946. 


2° La réévaluation peut n'être que partielle. 


Ce caractère a deux aspects : 


a) L'entreprise n'est pas obligée de réévaluer tous les postes 
de son bilan ; 

b) Elle peut rester en deçà des indices qui seront fixés, ceux-ci 
ne constituant que des maxima. 


A. — Quels sont donc les postes du bilan 
susceptibles d’être réévalués ? 


L'ordonnance du 15 août 1945 en donne l’énumération. Ce 
sont : 

1° Les immobilisations corporelles (terrains, bâtiments, maté- 
riel, outillage, mobilier, agencements, or en lingots ou en pièces) ; 

2° Les immobilisations incorporelles (fonds de commerce, 
marques, brevets, etc.) ; 

3° Le portefeuille, sans distinguer s’il s’agit de titres français 
ou étrangers, de titres de participation ou de placement ; 


4° Les créances et dettes en monnaies étrangères. 


Cette énumération limitative de la loi exclut notamment du 
domaine de la réévaluation : 


— les frais de premier établissement, qui constituent un actif 
fictif ; 

— les stocks et travaux en cours, qui doivent être inventoriés 
au prix de revient ; 

— les créances et les dettes en francs ; 

— le capital et les réserves ; 

— les provisions pour risques, dépréciations ou renouvel- 
lement. 


Sous cette réserve, le décret d'application du 5 février 1946 vint 
préciser que la revision peut s'appliquer « à tout ou partie des 
éléments d’actif ou de passif ». En conséquence, l’entreprise est 
libre de choisir parmi les éléments qu'elle désire réévaluer. 
Selon ses convenances, elle peut limiter la réévaluation à tel 
ou tel poste, ou même à telle ou telle fraction d’un ou plusieurs 
postes réévaluables. Elle pourra, par exemple, réévaluer ses 
constructions et non ses terrains, son matériel fixe et non son 
outillage mobile, ses créances et non ses titres. Bien plus, à 
l’intérieur même d’un poste, elle pourra faire des discrimina- 
tions : elle pourra, par exemple, réévaluer ses titres étrangers 
et non ses titres français. 


B. — D'autre part, l’entreprise peut rester en deçà des limites 
de réévaluation maxima autorisées. 


Quelles sont donc ces limites et comment furent-elles fixées ? 


L'ordonnance du 15 août 1945 se borne à indiquer que la rééva- 
luation du prix d’achat ou de revient sera faite « en fonction des 
indices caractéristiques du niveau des prix » et elle laissa à un 
décret le soin de les fixer. 

Les auteurs de ce décret (qui porte la date du 28 février 1946) 
avaient le choix entre plusieurs systèmes. 

D'emblée, ils écartèrent celui qui aurait contraint les entre- 
prises à reprendre un à un chaque poste de l'actif et à lui 
attribuer, au besoin par voie d’expertise, une valeur actuelle de 
réalisation, compte tenu de sa vétusté et des prix du marché. 
Une telle opération eût été longue et coûteuse, elle aurait abouti 
à des résultats également arbitraires ; elle n'aurait pas incité les 
entreprises à profiter de la faculté qui leur est accordée de 
reviser leur bilan. Sans doute même, ne serait-elle pas arrivée 
à des résultats meilleurs qu'avec une réévaluation forfaitaire. 


Dès lors, il parut préférable d'adopter un système forfaitaire, 
et de s'en tenir simplement à la différence du niveau des prix 





entre la date d’achat et l’élément considéré et celle de la rééva- 
luation. Les termes de comparaison devaient, en ce cas, être 
fournis par les indices des prix de la statistique générale de la 
France. Mais quel indice convenait-il de retenir ? Celui des prix 
de gros ou celui des prix de détail ? Un indice d’ensemble ou des 
indices comportant la discrimination suivant leur nature (outil- 
lage, immeubles, terrains, etc.) de chacun des éléments réévalués ? 


Non sans hésitation semble-t-il, les auteurs du décret du 
28 février 1946 adoptèrent finalement un système basé sur les 
variations de l'indice des prix de gros des produits industriels ; 
» 4 8 d’ailleurs très approximatif, pour trois raisons princi- 
pales : 


1° Des prix libres (ceux de la période d'avant-guerre) étaient 
comparés à des prix de 1945 qui étaient réglementés ; 


2° Pendant toute la durée de la guerre, on n'avait disposé que 
d'indices « approchés », qui ne présentaient guère de garanties 
d’exactitude ; 

3° Les auteurs du décret de 1946 ne retinrent pour chaque 
année qu’un seul coefficient, applicable à l’ensemble des 
immobilisations quelle que soit leur nature. Pour des raisons de 
commodité et de simplification, ils n’ont pas distingué suivant 
qu'il s’agit, par exemple, d'immeubles, d’outillages ou d'éléments 
incorporels. Il est donc bien certain qu’ils n’ont pas eu l’ambition 
de déterminer ni une valeur actuelle, ni une valeur liquidative, 
ni une valeur de remplacement. Ce coefficient annuel d'ensemble 
peut donc, dans certains cas, s’écarter considérablement du pour- 
centage réel de hausse afférent à telle ou telle nature d’immo- 
bilisation. 


Ce principe du coefficient unique applicable pour chaque année 
à tous les postes du bilan comporte cependant deux exceptions : 


1° L'une concerne les valeurs mobilières que la société peut 
détenir en portefeuille. 


Le décret du 28 février 1946 décide (art. 6) que la réévaluation 
du portefeuille (actions, obligations, parts bénéficiaires, rentes, 
etc.) doit être — lorsqu'elle est réalisée — effectuée titre par 
titre et, d'autre part, que la nouvelle valeur attribuée à chaque 
titre ne peut excéder le moins élevé des deux chiffres suivants : 

a) Le cours moyen du deuxième semestre de l’année 1945, 
s’il s’agit d’un titre coté en Bourse ou sa valeur intrinsèque, s’il 
s’agit d’un titre non coté ; 

b) Le chiffre obtenu en multipliant, pour chaque titre, son prix 
d'achat par le coefficient de réévaluation afférent à l'année 
d’acquisition. 


La réévaluation du portefeuille est donc entourée de plus de 
précautions que celle des autres immobilisations ; 


2° La seconde exception concerne les créances et les dettes 
en monnaies étrangères. L'ordonnance du 15 août 1945 (art. 70) 
décide qu’elles sont portées au bilan revisé pour la valeur qui 
résulte du dernier cours officiel connu à la date où le bilan a été 
dressé. 


En dépit de ces exceptions, les auteurs du décret de 1946 se 
sont dans l’ensemble contentés d’approximations. Ils ont voulu, 
à juste titre, comme le note M. Jacques Lecerclé, dans son excel- 
lent ouvrage précité, établir quelque chose de simple et de 
commode, quitte à prendre certaines libertés avec la vérité 
économique. Ils ont donc, dans l’ensemble, retenu les indices de 
prix de gros ayant existé pour chacune des années 1914 et anté- 
rieures jusqu’à 1945 et ils ont permis la réévaluation des immo- 
bilisations par l’application, à leur prix de revient, du rapport 
existant entre l’indice de l’année 1945 et celui de l’année d’acqui- 
sition. Pratiquement, le décret du 28 février 1946 dégage des 
coefficients de réévaluation qui s’échelonnent du nombre 1, appli- 
cable à l’année 1945, jusqu’au nombre 30, applicable à l’année 
1914 et aux années antérieures. Ils correspondent à peu près à 
la hausse officielle des indices de prix de gros, puisque ceux de 
1945 étaient approximativement 28 fois et demie plus élevés 
que ceux de 1914. Ils varient évidemment en sens inverse de la 
hausse des prix : plus les prix montent et tendent à se rapprocher 
de ceux de 1945, plus le coefficient tend vers l’unité, L'article 5 
du décret décide que la valeur d’actif maxima de la réévaluation 
est obtenue en multipliant le prix d'achat ou de revient par le 
coefficient correspondant à l’année au cours de laquelle chaque 
élément est entré dans le patrimoine de l’entreprise. Par 
exemple : l’année 1914 étant affectée du coefficient 30, un maté- 
riel acheté 10.000 francs à cette époque peut être réévalué, en 
1945, à 300.000 francs ; s’il s’agit d'un matériel acheté pour le 
même prix en 1932 (coefficient 7), sa valeur réévaluée peut être 
portée à 70.000 francs. 


Mais il importe surtout de souligner que les coefficients ainsi 
dégagés par le décret du 28 février 1946 sont des maxima. 
L'entreprise est libre d'appliquer un coefficient inférieur. Il lui 
est seulement interdit de dépasser le maximum fixé. 


dé 





PP mm cb PO M. Pa" de + ti. Len “mb Cr EE, 


— 


| 


CU O7 7 


ON TER, ve 


00 T'es ® © 5 O1 © nn D D +: M: 


E.» à. 











14 Mürs 1960 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 225 





C’est une solution provisoire, à but limité. Elle aboutit à des 
évaluations moins fausses qu'auparavant ; mais en raison de 
son caractère essentiellement forfaitaire, elle ne dégage nulle- 
ment des valeurs réelles, nonobstant la marge d'appréciation qui 
est laissée au chef d’entreprise. 


Le législateur n’ignore pas ces imperfections ; mais il estime 
la formule suffisante pour résoudre provisoirement le problème 
le plus urgent : celui de l’amortissement. 


II. —— RÉGIME FISCAL 
A. — Les amortissements. 


Ainsi que nous l’avons déjà dit, le but essentiel du Gouver- 
nement, lorsqu'il autorisa la revision des bilans, fut d'autoriser 
les entreprises à calculer leurs amortissements sur la valeur, 
en francs dépréciés, des éléments d’actifs sujets à dépérissement. 


En application de ce principe, posé par l’article 73 de l’ordon- 
nance, le décret du 28 février 1946 (art. 22) décida que pour les 
entreprises ayant revisé leur bilan, la base de calcul des amortis- 
sements susceptibles d’être admis en déduction pour l'assiette 
de l’impôt sur les B. I. C. serait, à partir de l’exercice clos en 
1945, constituée par la nouvelle valeur comptable des immobi- 
lisations réévaluées, cette nouvelle valeur comptable s’entendant 
de la différence entre le prix de revient réévalué et les anciens 
amortissements réévalués, augmentés, le cas échéant, de la pro- 
vision (non réévaluée) pour renouvellement de matériel nouveau 
à laquelle avait pu donner lieu l'élément considéré. 


Mais l’entreprise ne reçut pas la liberté de répartir à sa 
convenance cette nouvelle marge d’amortissements sur les exer- 
cices à venir. Pour ne pas compromettre, par la déduction 
d’amortissements massifs, le rendement de l'impôt au cours des 
prochaines années, le décret du 28 février 1946 (art. 22, n° 2) 
édicta que la nouvelle annuité d'amortissement fiscalement déduc- 
tible ne devrait pas dépasser le vingtième de la nouvelle valeur 
comptable pour les immeubles bâtis et le huitième pour le mobi- 
lier, l’outillage et le matériel. En d’autres termes, la durée de 
l'amortissement ne peut en aucun cas être inférieure à vingt ans 
pour ces immeubles, ni à huit ans pour le matériel. 


* 
* * 


La réévaluation des immobilisations devait nécessairement 
entraîner celle des amortissements pratiqués sur ces immobili- 
sations. 


Cette solution s’imposait pour deux raisons : 


1° Une raison de symétrie ; puisque désormais dans le bilan 
revisé, on évalue le prix de revient des immobilisations en francs 
dépréciés, il est normal que, parallèlement, on estime dans les 
mêmes francs les amortissements afférents à ces immobilisations ; 

2° Une raison fiscale : le but final de la revision est de 
dégager une nouvelle base d’amortissements futurs. Pour déter- 
miner cette nouvelle base, il faut, de toute évidence, obliger les 
entreprises à réévaluer, en francs 1945, la fraction qui en est 
déjà amortie. On détermine ainsi le montant de l’amortissement 
restant à effectuer. 


Aussi bien convient-il de noter que cette réévaluation des 
amortissements n’est pas une simple faculté. Dans le système de 
l'ordonnance de 1945, l’entreprise a, nous l’avons vu, la plus 
entière liberté pour réévaluer tout ou partie de ses immobilisa- 
tions. Par contre, elle est obligée de réévaluer les amortisse- 
ments afférents aux immobilisations qu’elle a réévaluées. 


L'article 70 de l’ordonnance du 15 août 1945 dispose en effet 
que la valeur d’actif réévaluée des immobilisations amortissables 
est notamment compensée par l'inscription au passif du bilan 
des amortissements déjà effectués, réévalués pour chaque exer- 
cice, en fonction des mêmes indices que les immobilisations cor- 
respondantes. 


Ce système permettra donc, au point de vue fiscal, de dégager 
une nouvelle base d’amortissements futurs. 


Cette règle a, dans certains cas, conduit à des conséquences 
étranges. En effet, les immobilisations sont réévaluées d’un seul 
coup en fonction de l'indice applicable à leur année d’acquisition, 
tandis que les amortissements sont pratiqués partiellement 
chaque année en fonction d'indices différents ; il en résulte un 
décalage inévitable dans le rapport respectif des immobilisations 
et des amortissements, bien qu'ils soient tous deux réévalués 
selon les mêmes principes. 


Or, la hausse des prix n’a pas été continue entre 1914 et 1945. 
La tendance générale a été évidemment à la hausse, mais elle a 





été coupée par quelques périodes de baisse. Le tableau des coeffi- 
cients de réévaluation a naturellement enregistré cette évolution. 
Lorsqu'on l’examine de près, on constate que la période 1914-1945 
a présenté cinq phases : 


1° De 1914 à 1920 inclus, période de forte hausse des prix, le 
coefficient de réévaluation tombe de 30 à 6 ; 
P P: 1921 et 1922, période de baisse, le coefficient remonte de 

a 9,4, 

3° De 1923 à 1926 inclus, période te hausse, le coefficient 
tombe de 9,7 à 4,4 ; 

4° De 1927 à 1935, nouvelle période de baisse, le coefficient 
remonte de 4,4 à 9 ; 

5° Enfin, de 1936 à 1945, la hausse des prix est continuelle, 
le coefficient tombe graduellement de 9 à 1. 


Ces divers changements de sens de la variation des coefficients 
enregistrant alternativement des périodes de hausse et de baisse 
des prix font varier, dans les proportions importantes et dans 
des sens différents, le rapport entre le montant des immobili- 
sations réévaluées et des amortissements réévalués. 


Ainsi peut-il arriver que le montant de l'amortissement 
devienne supérieur à celui de l’élément réévalué. 


Tel est le cas notamment lorsque l’amortissement d’un maté- 
riel se situe dans une période de baisse des prix (donc de hausse 
du coefficient) ; la réévaluation des amortissements peut alors 
aboutir à une valeur négative pour un bien qui a encore une 
valeur réelle. 


Il est à peine besoin d'ajouter que, dans ce cas, les entreprises 
renoncèrent à réévaluer ces biens. 


B. — Régime des plus-values de réévaluation. 


L'article 15 du décret du 28 février 1946 dispose que la plus- 
value de réévaluation est égale, pour chaque élément d’actif 
réévalué, à la différence entre les valeurs comptables après et 
avant la réévaluation. Cette différence sera obligatoirement ins- 
crite au passif du bilan sous la dénomination « Réserve spéciale 
de réévaluation », ce qui est d’ailleurs une très mauvaise termi- 
nologie, car il ne s’agit pas d’une véritable réserve. 


Cette réserve spéciale contrebalance, au passif, l’augmentation 
de valeur inscrite à l’actif du fait de la réévaluation. Sans elle, 
le bilan ne serait plus équilibré. Elle n’est d’ailleurs pas simple- 
ment un compte d’ordre. Bien qu’elle soit seulement la repré- 
sentation d’une plus-value monétaire et qu’elle ne puisse, par 
conséquent, être assimilée aux vraies réserves constituées par 
l’accumulation de bénéfices d'exploitation non distribués, l’ordon- 
nance et le décret en permettent l’incorporation au capital. 


L'ordonnance prévoit même l'éventualité de la distribution 
de cette réserve de réévaluation. A notre avis, cette éventualité 
n’est possible que dans la mesure où la plus-value est afférente 
à un bien qui est réalisé. Sinon, elle ne constitue pas un béné- 
fice distribuable. Sa répartition pourrait même être considérée 
comme une distribution de dividendes fictifs. Mais le fisc ne 
perd jamais de vue ses droits et sans se faire juge de la régu- 
larité de l’opération, il prévoit que toute distribution sera taxée. 

Quoi qu’il en soit, l'ordonnance du 15 août 1945 (art. 71), puis, 
d’une façon plus explicite, le décret du 28 février 1946 (art. 19) 
précisent que la plus-value de réévaluation est portée à la réserve 
spéciale en franchise d'impôt. Autrement dit, ni le fait de dégager 
cette plus-value, qui est simplement constatée et non réalisée, 
ni le fait de l’affecter à une réserve spéciale, n’entraînent 
aucune taxation. Ceci est conforme aux principes jusqu'alors 
toujours admis. La plus-value ne sera donc soumise ni à l'impôt 
des B. I. C. pour les entreprises, ni à l'impôt général sur le 
revenu pour les commerçants personnes physiques. Ceci est 
normal. La plus-value ne correspond à aucun enrichissement 
réel. Elle est seulement la conséquence des dévaluations moné- 
taires. & 


III —— RÉSULTATS OBTENUS 
PAR L'APPLICATION DE L'ORDONNANCE DU 15 AOÛT 1945 


En dépit du caractère libéral, et même généreux, de ces 
dispositions légales et réglementaires concernant tant le calcul 
des amortissements que le régime des plus-values, la revision 
des bilans ainsi instituée ne connut pas, en fait, grand succès. 


Ce demi-échec s'explique par trois raisons dont les deux 
premières sont d'ordre fiscal : 


1° Les auteurs de l’ordonnance et du décret ont estimé que 
les entreprises qui ont investi en valeurs réelles, notamment 
en immobilisations, le montant des emprunts qu’elles avaient 
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contractés en franes, ont connu de ce fait un enrichissement 
puisque à la faveur de la dévaluation monétaire, elles ne rem- 
bourseront ces emprunts qu’en francs dépréciés, alors que les 
actifs acquis se sont nominalement valorisés au fur et à mesure 
que le franc baissait. Aussi, le Gouvernement a-t-il estimé légi- 
time d'imposer cet enrichissement. 


L'article 72 de l'ordonnance du 15 août soumit donc à un 
impôt spécial de 5 p. 100, non déductible des bénéfices taxables, 
la plus-value dégagée dans la mesure où les éléments de l'actif 
réévalué ont été acquis au moyen d'emprunts contractés avant 
le 1‘’ janvier 1944. 

Le principe même de cet impôt était des plus contestables. 

Les entreprises n'avaient pas agi, à l'égard de leurs prêteurs, 
autrement que l'Etat lui-même qui se gardait bien de revaloriser 
ses dettes, alors qu'il est pourtant le plus grand de tous les 
débiteurs. 


D'autre part, si l'Etat était véritablement sensible à l'appau- 
vrissement des prêteurs, il aurait dû faire bénéficier ceux-ci du 
produit de l’impôt, en réduisant par exemple les taxes grevant 
les titres d'emprunt ; la mesure aurait eu alors une certaine 
valeur morale ; mais elle perd toute signification lorsque l'Etat 
s’approprie lui-même, sous forme d'impôt, des sommes qui, en 
équité, auraient dû servir à indemniser les malheureux créan- 
ciers, victimes de la dévaluation monétaire (1). 


Au surplus, le mode d’assiette de cette imposition se heurta 
à de grosses difficulés pratiques, car il est souvent bien difficile 
de déterminer dans quelle mesure les éléments de l'actif ré- 
évalués ont été acquis à l’aide de capitaux d'emprunt. Pour y 
remédier, l’administration dut admettre un système forfaitaire, 
fort compliqué d’ailleurs, qui conduisit à des résultats parfaite- 
ment arbitraires. 

Cette taxation, particulièrement lourde pour les sociétés qui 
avaient contracté de gros emprunts, les obligea souvent à renon- 
cer au bienfait de la réévaluation, ce qui allait à l'encontre des 
intentions du législateur et des intérêts bien compris de l’éco- 
nomie. 


2° Le but final de la réévaluation est assurément d’incorporer 
la plus-value au capital social. Or, l'ordonnance (art. 71) et le 
décret (art. 19) disposaient que l’incorporation au capital de tout 
ou partie de la réserve de réévaluation était au point de vue 
fiscal assimilée à l’incorporation des autres réserves, c’est-à-dire 
que l'opération était frappée du droit d'apport de 1 p. 100 et de 
la taxe additionnelle de 15 p. 100 (loi du 12 août 1942). 

Cette imposition massive de 16 p. 100 constituait une erreur 
évidente, Appliquée à des plus-values importantes, qui excèdent 
parfois le capital social, elle mettait pratiquement obstacle, dans 


de nombreux cas, à l’opération d’incorporation souhaitée par le 


législateur. Elle allait donc à l’encontre du but poursuivi ; 


3° Une troisième raison explique que l'ordonnance du 15 août 
1945 n'ait pas eu plus de succès. 


Ainsi que nous l'avons déjà noté, la revision des bilans ne 
pouvait, d’après l'ordonnance du 15 août, être opérée qu'une 
seule fois, dans le bilan du dernier exercice clos avant le 1°° jan- 
vier 1946. L'entreprise qui n'avait pas réévalué ce bilan perdait 
tout droit de procéder à une revision ultérieure. Or, le décret 
d'application n’intervint que le 28 février 1946, soit deux mois 
après la clôture du bilan revisable. Les entreprises furent donc 
prises de court. On ne décide pas à la sauvette une opération 
aussi importante. 


CHAPITRE III 
Modifications apportées à l'ordonnance du 15 août 1945. 


En présence de cet insuccès, le législateur dut ultérieurement 
apporter des assouplissements aux deux derniers obstacles que 
nous venons de signaler, c'est-à-dire : 

1° A l'imposition excessive, à 16 p. 109, de l'incorporation au 
capital social de la réserve de réévaiuation ; 

2° Au caractère unique du droit de revision. 


Commençons par ce dernier trait qui conditionnait évidemment 
le premier. 


1° L'autorisation de réévaluer devient permanente. 


Une première étape fut franchie par la loi du 23 décembre 1946. 

Elle permit aux entreprises qui n'avaient pas usé de la faculté 
de reviser leur bilan, de procéder à cette opération sur le bilan 
du dernier exercice clos avant le 1°’ janvier 1947. 





(1) Cf. Jacques Lecerclé Op, Cit. 





D'autre part, elle autcrisa une revision des réévaluations anté- 
rieurement faites. Autrement dit, les biens pour lesquels la 
réévaluation n'avait pas été effectuée ou avait été limitée à une 
valeur inférieure à la valeur maximum légale pouvaient être 
réévalués de nouveau. 


En dépit de ces assouplissements, le principe de la revision 
restait exceptionnel ; le droit à revision était accordé une seconde 
fois, mais c'était la dernière : les règles et les coefficients fixés 
par l’ordonnance de 1945 et les décrets subséquents restaient 
d'ailleurs en vigueur sans aucune modification. 


Ce fut seulement La loi du 13 mai 1948 qui, dans son article 1°”, 
posa le principe de l'autorisation permanente de réévaluer. Son 
trait caractéristique par rapport à l’ordonnance du 15 août 1945 
et à la loi du 23 décembre 1946 est de faire du droit à rééva- 
luation des bilans une législation permanente. 


Non seulement, en effet, elle renouvela (bien tardivement 
d’ailleurs) cette autorisation pour le bilan du dernier exercice 
clos en 1947, mais elle accorda cette faculté pour les bilans des 
exercices futurs, sans limitation de temps. Elle décida, en outre, 
que de nouveaux coefficients de réévaluation seraient fixés par 
décret, compte tenu de l’évolution des prix de gros industriels. 


Ce décret parut dès le surlendemain. Il porte la date du 15 mai. 
Les coefficients sont naturellement établis sur la base de 1 en 
1947 ; ils remontent, comme précédemment, jusqu'en 1914 et 
années antérieures. Pratiquement, ils sont doublés par rapport au 
barème arrêté trois ans plus tôt, l’année 1945 étant affectée du 
coefficient 2 au lieu de 1. 


Bien entendu, les entreprises qui avaient déjà procédé à 
une réévaluation de tout ou partie de leur actif eurent la faculté 
de procéder à une réévaluation complémentaire; soit en y incluant 
des éléments qui n'avaient pas encore été réévalués, soit en 
appliquant un nouveau coefficient aux éléments déjà réévalués. 
Autrement dit, les nouveaux coefficients devinrent applicables 
à toutes les entreprises, même à celles qui avaient déjà revisé 
leur bilan. 


Bien entendu aussi, la liberté de réévaluer reste entière. L'en- 
treprise continue à pouvoir réévaluer certains biens et pas d’au: 


tres ; elle peut appliquer les coefficients qu’elle veut dans la 
limite de ceux fixés par la loi, ceux-ci ne constituant que des 


‘ maxima. Bien plus — et ceci est nouveau — elle peut réévaluer 


une année et pas l’année suivante. 


Mais les entreprises qui revisèrent leur bilan en vertu des 
dispositions de la loi du 13 mai 1948 durent se soumettre à un 
nouveau modèle du bilan type qui fut établi par le décret du 
19 juin 1948. 

Du fait que la possibilité de réévaluation était devenue 
annuelle, on aurait pu croire que l'administration publierait 
chaque année de nouveaux coefficients, afin de permettre aux 
entreprises d'adapter constamment leurs valeurs bilantaires à la 
dépréciation de la monnaie. Il n’en fût rien. Après cette réforme 
de 1948, trois nouveaux barèmes seulement virent le jour : l’un 
en 1949 (décret du 17 mars), le second en 1952 (décret du 
18 février), le troisième en 1959 (décret du 11 février). 


Dans ce dernier état, le coefficient applicable aux années 1914 
et antérieures, qui avait été fixé à 30 en 1945, à 60 en 1947, à 
108 en 1949, à 194 en 1952, s'inscrit à 204 en 1959. Bien que ces 
taux soient apparemment élevés, ils ont toujours été inférieurs 
à la valeur de remplacement des immobilisations. 


2° Assouplissement du régime fiscal de l’incorporation 
au capital social des plus-values de réévaluation. 


Mais la possibilité de réévaluer chaque année ne suffisait pas 
à décider les entreprises à réaliser cette opération. Le but final 
de celle-ci est d’incorporer au capital le montant de la réserve 
spéciale de réévaluation. Or, cette incorporation était rendue 
pratiquement irréalisable du fait qu’elle était frappée d'un 
impôt exorbitant de 16 p. 100. 

Un premier assouplissement fût décidé par la loi du 23 décem- 
bre 1946, qui autorisa les sociétés à acquitter cette taxe en cinq 
annuités, sous condition de constituer des garanties suffisantes. 

C'était un coup d'épée dans l’eau. De simples délais de paie- 
ment étaient insuffisants. La loi du 16 juin 1948 réduisit alors 
à 5 p. 100 le taux de la taxe additionnelle. L'expérience prouva 
que cette réduction était encore insuffisante. 

Puis la loi du 5 juillet 1949 vint réduire à 3 p. 100 le taux de 
cette taxe, à condition que les droits soient payés avant le 
1°’ janvier 1950. 

Six mois plus tard, la loi du 31 janvier 1950, tout en main- 
tenant le taux du droit d'apport à 1 p. 100 et celui de la taxe 
additionnelle à 3 p. 100, décida que ce dernier taux serait 
majoré tous les six mois de 0,50 p. 100 jusqu’au 1‘ janvier 1952, 
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de façon à inciter les entreprises à réaliser leurs augmentations 
de capital aussi rapidement que possible. 

Au cours de la seule année 1951, trois autres changements 
intervinrent (lois des 1°’ janvier, 10 janvier et 1°’ juillet 1951), de 
sorte qu’il hous est impossible d’entrer ici dans tous les détails 
de cette réglementation, qui, en trois ans et demi (de juin 1948 
à décembre 1951), a fait l’objet de neuf lois différentes et dont 
les assiettes ou les taux ont été modifiés une bonne douzaine 
de fois avec des alternatives de hausse et de baisse, mais une 
tendance générale à l’allégement. 

Ce seul exemple suffirait, semble-t-il, à montrer l’incohérence 
de nos lois fiscales. 

Enfin, le décret du 30 juin 1952 vint heureusement supprimer 
la taxe additionnelle et la remplacer par une majoration du 
droit d’apport, qui fut porté de 1 à 2 p. 100; ce dernier taux 
fut majoré par la loi du 26 juin 1957, qui a augmenté de 20 p. 100 
tous les droits d'enregistrement. 

Depuis cette date, l’incorporation au capital de la réserve de 
réévaluation était donc frappée du droit d'apport au taux de 
2,40 p. 100. 


En résumé, la situation était, jusqu’au 31 décembre dernier, la 
suivante : 


A. — Au point de vue juridique. 


1° La réévaluation des bilans était facultative ; 


2° Lorsqu'elle était opérée, elle pouvait n'être que partielle, 
soit que l’entreprise ne réévaluât que certains postes de son 
bilan, soit qu’elle n'appliquât pas aux postes réévalués les coeffi- 
cients maxima fixés en dernier lieu par le décret du 11 février 
1959. 


Les entreprises qui réévaluaient étaient seulement soumises à 
deux prescriptions : 


1° Ne pas dépasser les coefficients maxima fixés par ce 
décret ; 


2° Réévaluer les amortissements correspondant aux immobi- 
lisations elles-mêmes réévaluées. 


B. — Au point de vue fiscal. 


1° La revision des bilans et la plus-value qui s’en dégage 
n'étaient soumises à aucune taxation. 


2° Lorsque la plus-value était incorporée au capital social, 
elle était soumise au droit d'apport de 2,40 p. 100. 


3° En cas de distribution de la plus-value de réévaluation, ce 
qui est très rare, le montant de cette distribution est, depuis un 
décret du 20 mai 1955, frappé d’un impôt de i2 p. 100 (non 
déductible du bénéfice taxable), à condition que tous les béné- 
fices et réserves autres que la réserve légale aient été préalable- 
ment répartis. A défaut de cette condition, la répartition est 
soumise : 1° à l'impôt sur les sociétés (au taux de 50 p. 100) ; 
2° à la taxe proportionnelle, et 3° à la surtaxe progressive. 


RÉSULTATS DE CES MODIFICATIONS 


Sous l’empire de cette législation, la plupart des sociétés 
importantes ont procédé à une revision de leurs bilans. 


Mais, dans un esprit de prudence, elles n’ont toutes procédé 
qu'à une revision partielle. On ne pourrait pas, croyons-nous, en 
citer une seule qui ait réévalué tous les postes de son bilan et 
qui ait appliqué à chacun d'eux les coefficients maxima autorisés 
par Ja loi. 


D'autre part, la plupart d’entre elles également ont incorporé 
à leur capital une partie de leurs réserves de réévaluation ainsi 
dégagées ; mais une partie seulement. Dans beaucoup de sociétés, 
on trouve encore à l'heure actuelle des réserves de réévaluation 
très importantes, parfois même supérieures au capital social. Si 
les sociétés n’ont pas incorporé plus généreusement leur réserve 
de réévaluation au capital, c’est également dans un esprit de 
prudence, car elles ont la préoccupation, bien légitime, de pou- 
voir rémunérer ce capital. Or, les bénéfices ne se sont accrus 
depuis quinze ans que dans une proportion bien inférieure à la 
dépréciation de la monnaie. 


Quant aux petites entreprises et aux commerçants personnes 
physiques, ils n’ont que rarement mis à profit la possibilité qui 
leur était accordée par l'ordonnance du 15 août 1945, ultérieure- 





ment modifiée un certain nombre de fois, ainsi que nous venons 
de le voir ; le mécanisme de l'opération leur parut trop compliqué 
et ils se sont méfiés, semble-t-il, de chocs en retour fiscaux impré- 
visibles. 


Ce système, auquel le législateur était laborieusement parvenu, 
va être complètement bouleversé par la récente loi du 28 décem- 
bre 1959, tant au point de vue juridique qu'au point de vue fiscal. 


DEUXIEME PARTIE 


LOI DU 28 DECEMBRE 1959 
(Dispositions relatives à la revision des bilans.) 


Ainsi que nous l’avons déjà mentionné au début de ce rapport, 
le projet de loi qui se dénommait primitivement « projet de 
réforme fiscale » mais qui, finalement, n’a plus qu'un titre 
modeste, « Loi portant réforme du contentieux fiscal et divers 
aménagements fiscaux », ce projet contient deux sortes de dispo- 
sitions relatives à la réévaluation des bilans. 


L'une, qui figure aux articles 39, 40 et 41, est d’ordre juridique. 
Elle met fin à la revision permanente des bilans ; d’une part, il 
ne sera pas tenu compte des hausses éventuelles postérieures au 
30 juin 1959 ; d’autre part, les entreprises ont l'obligation ou la 
faculté (suivant que leur chiffre d’affaires annuel est supérieur 
ou inférieur à 500 millions de francs) de procéder dans un certain 
délai à une dernière revision de leur bilan sur la base des hausses 
intervenues jusqu’au 30 juin 1959. 


La seconde, qui figure à l’article 53, est d'ordre fiscal ; elle 
soumet à un impôt de 3 p. 100, non déductible des bénéfices 
taxables, les plus-values qui seront ainsi dégagées et celles qui 
existaient déjà dans les bilans au 30 juin dernier. 


Nous étudierons successivement ces deux aspects du problème 
et, entre ces deux chapitres, nous évoquerons rapidement son 
aspect comptable. 


I. — RÉGIME JURIDIQUE 
La réévaluation obligatoire des bilans. 


Il convient tout d'abord de noter que l’article 41 de la loi sup- 
prime la faculté de procéder à la revision des bilans, à raison 
des variations de prix postérieures au 29 juin 1959. 

L'exposé des motifs qui, dans le projet de loi, acecompagnait 
les articles 31, 32 et 33 (devenus finalement 39, 40 et 41) justifie 
cette mesure comme étant la conséquence de « la politique écono- 
mique et financière du Gouvermement qui comporte l’abrogation 
de toutes les mesures de sauvegarde établies contre les risques 
de dépréciation de la monnaie ». 


Puis, à côté de cette interdiction, concernant les variations de 
prix postérieures au 30 juin 1959, la loi contient une obligation : 
celle de reviser les bilans suivant de nouveaux indices qui seront 
fixés, compte tenu des prix à cette même date. 


L'exposé des motifs en donne les raisons suivantes : 


« La création d’une nouvelle unité monétaire, dit-il, va néces- 
siter l’ajustement des bilans des entreprises industrielles et com- 
merciales et cet ajustement consistera normalement à diviser 
par 100 les valeurs de tous les éléments d’actif et de passif, 
y compris le capital. » 

Or, poursuit-il, « en raison de l'intérêt qui s'attache à ce que 
les bilans traduisent la situation réelle des entreprises, il paraît 
indispensable, avant d'effectuer un tel ajustement, que les élé- 
ments soit préalablement réévalués, compte tenu de l’évolution 
des prix intervenue depuis leur entrée dans l'actif des entre- 
prises ». 

A cet effet, l’article 39 contraint les entreprises dont le chiffre 
d'affaires annuel a été en moyenne supérieur à 500 millions de 
francs, au cours de trois derniers exercices, de procéder, avant 
l'expiration d’un délai de trois ans, à la réévaluation de l'en- 
semble des éléments de leur bilan, en fonction d'indices qui 
seront fixés par décret (1). 


Toutefois, et afin d'éviter que certains postes du bilan puissent 
être inscrits pour une valeur supérieure à leur valeur réelle, 
deux tempéraments sont prévus : 


1° Les entreprises auront la faculté de pratiquer, pour tout 
ou partie de leurs immobilisations, un abattement de 25 p. 100 
sur les valeurs ainsi déterminées ; 





(1) La direction générale des impôts évalue à 5.000 environ le 
nombre des entreprises réalisant un chiffre d'affaire supérieu 
500 millions. ‘ 
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2° L'abattement pourra être supérieur à ce quantum dans les 
cas où le contribuable justifiera le bien-fondé d’une déduction 
supplémentaire. Cette dernière disposition qui ne figurait pas 
dans le texte initial a été ajoutée au cours de la discussion parle- 
mentaire, sur un amendement de M. Dorey, député. 


- Les entreprises qui commettraient une infraction à ces pres- 
criptions, c'est-à-dire notamment celles qui ne procéderaient pas 
à la revision de leur bilan, ou celles qui retiendraient de nou- 
velles valeurs comptables insuffisantes, seront passibles d’une 
astreinte égale à 2 p. 1000 du chiffre d’affaires réalisé au cours 
du dernier exercice. 


Ces dispositions s'appliquent à toutes les entreprises indus- 
trielles et commerciales quelle que soit leur branche d'activité, 
ce qui exclut par conséquent les entreprises immobilières et 
agricoles. 

Le projet de loi ne visait que les entreprises privées, mais le 
Gouvernement a lui-même proposé de supprimer le mot « privé ». 
Le secrétaire d'Etat aux finances a fait observer, à cet égard, 
qu’il n'y avait pas lieu de maintenir une distinction entre les 
entreprises publiques et les entreprises privées, car la revision 
obligatoire des bilans doit, a-t-il dit, s'appliquer également aux 
sociétés d'assurance et aux banques nationalisées. 

En ce qui concerne les sociétés concessionnaires de services 
publics, la loi stipule (art. 39) qu’un décret fixera les conditions 
dans lesquelles elles seront soumises à l’obligation de procéder 
à la revision de certains éléments de leur bilan. 


La seule exception prévue par la loi concerne les sociétés 
d'investissement. Elle se conçoit : ces sociétés sont en effet, 
astreintes, en exécution de l'ordonnance du 2 novembre 1945, 
à une réévaluation quasi permanente, puisqu'elles doivent établir 
et même publier un état annuel détaillé de leur portefeuille, en 
indiquant les prix d'acquisition et les cours du jour de l’inven- 
taire. 

Telles sont les prescriptions nouvelles. Elles classent essentiel- 
lement les entreprises en deux catégories suivant qu'elles font 
plus ou moins de 500 millions de chiffre d’affaires par an. La 
revision devient obligatoire pour les premières. Elle reste facul- 
tative pour les secondes. 


Ceci étant, diverses questions se posent : 
1° Que faut-il penser du principe de la revision obligatoire ? 


A cet égard, les avis peuvent être légitimement partagés. 

Les uns ont déjà fait valoir (1) que la revision des bilans est 
un acte de gestion et que iles dirigeants d’une affaire devraient 
être seuls qualifiés pour en apprécier l'opportunité. 


On a aussi allégué que l’heure est particulièrement inoppor- 
tune pour réaliser cette opération, qui comporte en réalité deux 
phases distinctes : d’une part un bilan dressé en nouveaux 
francs et, d'autre part, un bilan réévalué. La juxtaposition de 
ces deux phases ne risque-t-elle pas de créer des troubles dans 
l'esprit de nombreux actionnaires et du public ? 


On ajoutera peut-être qu’il est téméraire de passer brusque- 
ment d’un régime d’entière liberté à un régime de réévaluation 
obligatoire s'appliquant à toutes les immobilisations figurant au 
bilan, chacune d'elles devant être réévaluée selon les coefficients 
fixés par décret. 

D’autres diront, au contraire, que cette réévaluation obliga- 
toire des bilans est une opération de clarté, de sincérité, qu’on 
ne peut pas laisser subsister plus longtemps des bilans dont les 
éléments sont constitués avec des monnaies aussi disparates et 
qu'il faut justement profiter de la création du nouveau franc 
et de l'espoir de voir la nouvelle monnaie stabilisée pour 
longtemps pour réaliser tout de suite cette opération. 


Telle fut également l'opinion, exprimée avec prudence, du 
comité présidé par M. Brasart. A notre avis, mentionne ce rap- 
port, il conviendrait que le Gouvernement procède, en liaison 
avec les organisations professionnelles, à une étude approfondie 
et recherche notamment s'il ne serait pas opportun de liquider 
le passé en rendant obligatoire la revision des bilans de toutes 
les sociétés pour repartir sur des bases plus saines. 


Pour ces diverses raisons de clarté, de sincérité et aussi d’une 
certaine souplesse dans les délais d'exécution, la section du 
crédit et de la fiscalité est d’avis d'approuver le principe de revi- 
sion obligatoire des bilans. 


Lorsque les bilans seront réévalués, ils auront alors une signi- 
fication. Les actionnaires comme les comités d’entreprise y 
verront plus clair. On pourra utilement comparer les bilans de 
deux entreprises exerçant la même activité, ce qui est réelle- 
ment illusoire à l’heure actuelle. 





(1) Voir avis présenté au Sénat (n° 45) au nom de la commission 
des affaires économiques et du plan. Annexe au procès-verbal de 
1a séance du 12 novembre 1959. 


2° Mais le caractère obligatoire de la revision ne concerne 
que les entreprises dont le chiffre d’affaires moyen des trois 
derniers exercices clos avant la publication de la présente loi 
a été supérieur à 500 millions. 


Faut-il regretter que l'obligation de reviser n'ait pas été éten- 
due à toutes les entreprises ? 


La question est discutable. On a fait valoir (1) que « trop 
d'entreprises échapperont ainsi à l'obligation de se mettre en 
présence des réalités et qu’en outre la comptabilité nationale 
ne pourra utiliser des renseignements comportant des évaluations 
effectuées avec des unités différentes ». 


Pourtant la section du crédit et de la fiscalité estime que 
le Gouvernement a pris une sage mesure en exemptant de cette 
réévaluation obligatoire les entreprises de faible envergure. A 
quoi bon imposer des opérations aussi délicates et complexes 
à une petite société ou, plus encore, à un commer sant, personne 
physique ? 


Un membre de la section a au surplus, fait remarquer que 
la revision obligatoire du bilan de tous les commerçants ne 
manquerait pas de provoquer une hausse du coût de la vie car, 
en dépit de l'institution du nouveau franc, qui va les obliger 
à diviser tous leurs comptes par 100, ils auront le sentiment 
d’être devenus très riches et ils seront incités à calculer leurs 
bénéfices en fonction d'actifs réévalués. 


Aussi bien, le rapporteur général au Sénat, M. Pellenc, a-t-il 
noté que les petites et moyennes entreprises seront incitées à 
procéder, avant le 31 décembre 1962, à une revision de leur 
bilan puisque, passé ce délai, elles perdront toute faculté de 
réévaluer ce qui leur enlèvera définitivement la possibilité de 
pratiquer des amortissements plus importants et plus rationnels 
sur des actifs réévalués et, par suite, de réduire en conséquence 
leur bénéfice taxable. 


3° Mais cette somme forfaitaire de 500 millions de chiffre 
d'affaires annuel est-elle bien choisie ? 


On peut en douter. La section du crédit et de la fiscalité a été 
unanime à penser qu’il eût été préférable de poser d’abord en 


‘principe que toutes les entreprises qui font appel à l'épargne 


du public auraient dû être soumises à la revision obligatoire 
de leurs bilans dans le délai de trois ans. 


Certaines sociétés, en effet — même parmi celles qui sont 


cotées en Bourse — ne réalisent pas un tel chiffre d’affaires - 


annuel. Il est regrettable de ne pas leur imposer cette opération 
de clarté et de sincérité. 


D'autre part, on peut se demander pourquoi le chiffre de 
500 millions a été retenu plutôt que tel ou tel autre: une 
ordonnance du 4 février 1959 relative au marché financier a 
soumis à certaines mesures de publicité (publication de bilans, 
de comptes de profits et pertes, indications semestrielles et 
chiffrées sur la marche de l’entreprise, indication du montant 
du chiffre d’affaires, de l’inventaire des valeurs mobilières déte- 
nues en portefeuille, etc.) toutes les sociétés dont les actions 
sont inscrites à la cote officielle d’une Bourse de valeurs. et 
dont le bilan dépasse un milliard de francs. On peut penser qu'il 
y aurait eu intérêt à ajuster ces diverses législations. 


Enfin, une distinction aurait dû être faite suivant que l’entre- 
prise se livre à des opérations commerciales de ventes ou seu- 
lement à des prestations de services. Le chiffre de 500 mil- 
lions est relativement faible pour une firme industrielle ou com- 
merciale qui fabrique ou vend des produits ; il est très élevé 
pour une affaire qui se livre seulement à des prestations de 
services. 


Ajoutons que, lors de son audition par la section du crédit et 
de la fiscalité, la question a été posée à M. Blot, directeur géné- 
ral des impôts, de savoir ce qu’il faut, dans la circonstance, 
entendre exactement par « chiffre d’affaires ». Faut-il compren- 
dre le chiffre d’affaires global réalisé par l’entreprise ou seule- 
ment celui réalisé dans la métropole ? 


M. Blot a répondu qu'il convient « de prendre comme base 
le chiffre d’affaires homologué, celui qui sert à la détermination 
du bénéfice », ce qui englobe par conséquent les affaires réali- 
sées à l'exportation mais exclut les affaires réalisées à l’étranger 
par des succursales. 


4° Délai imparti pour procéder à la revision. 


Le projet de loi, déposé par le Gouvernement, avait seulement 
fixé aux entreprises dont le chiffre d’affaires annuel est supérieur 
à 500 millions de francs, un délai de deux ans seulement pour 
procéder à la revision de leur bilan. 








(1) Dalsace, revue Banque, n° 162, décembre 1959, page 784. 
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Au cours de la discussion parlementaire, ce délai apparut 
manifestement trop court et il fut porté à trois ans. 


Mais quel sens faut-il attribuer exactement à cette expression 
« un délai de trois ans partant de la publication de la présente 
loi » ? 


La loi a été publiée au Journal officiel du 29 décembre. En 
vertu du décret du 5 novembre 1870 (1), elle est donc applicable, 
en principe, à Paris à dater du 31 décembre et en province au 
plus tôt à dater du 1°’ janvier 1960. Va-t-on à vingt-quatre heures 
près créer une distinction et refuser un délai d’un an de plus 
aux entreprises parisiennes pour reviser leurs bilans ? Cette 
solution boîteuse n’a certainement pas été voulue par le légis- 
lateur. Lorsqu'il a voté « un délai de trois ans », il a sans doute 
songé, non pas à l’année civile, décomptée jour par jour, mais à 
trois exercices, de sorte que la revision obligatoire devrait, dans 
tous les cas, intervenir avant le 31 décembre 1962 et pourrait 
encore s'appliquer aux bilans clos à cette date. 


Cette date coïnciderait d’ailleurs avec celle qui est impartie 
aux entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur à 500 mil- 
lions pour procéder — si elles le désirent — à la revision de 
tout où partie de leur bilan ». L'article 40 de la loi du 28 décem- 
bre 1959 leur accorde expressément cette faculté jusqu’au 
31 décembre 1962. 


Si cette interprétation est admise, il en résultera que : 


— les bilans clos le 31 décembre dernier seront encore expri- 
més en francs légers ; 


— ceux qui seront clos le 31 décembre 1960 seront obliga- 
toirement exprimés en nouveaux francs, 


— et ce sont seulement les bilans clos à la fin de 1962 qui 
seront au plus tard obligatoirement réévalués. 


Cette question a été soumise à M. Blot, directeur général des 
impôts, lors de son audition par la section du crédit et de la 
fiscalité. 

Il a répondu que la loi du 28 décembre fait partir le délai de 
trois ans, non pas de la promulgation, selon le droit commun, 
mais de la publication et qu’en conséquence ce délai expirera 
le 29 décembre 1962. Les bilans clos le 31 décembre 1962 ne 
pourront donc pas être revisés. 


Cette interprétation littérale et rigoureuse n’a pas eu le don 
de convaincre les membres de la section. Ils en ont retenu qu’en 
fait, ce délai de trois ans sera, dans la plupart des cas, réduit à 
deux ans et deux jours; et que d’autre part, la promulgation 
étant toujours antérieure à la publication au Journal officiel, il 
est étrange que le fait de prendre pour point de départ, une date 
postérieure à celle du droit commun, puisse aboutir à raccourcir 
d'un an le délai normalement applicable. 


M. Blot a cependant ajouté « qu’on pourra toujours, dans un 
texte ultérieur, préciser les choses s’il s'avère nécessaire d’avoir 
un délai supplémentaire ». 


Il a, d’autre part, précisé qu’en dépit du délai de trois ans 
laissé aux entreprises, la réévaluation devra être faite en une 
seule fois ; elle ne pourra pas être fractionnée. 


Pourquoi une telle rigueur ? Pourquoi ne pas accorder aux 
entreprises l’autorisation de procéder en deux ou trois stades, 
pourvu, bien entendu, que la réévaluation soit totale à l’expiration 
du délai imparti. 

Cette solution permettrait aux entreprises d’avoir une impo- 
sition moins massive sur un seul exercice ; quant au Trésor, il 


aurait sans doute l'avantage d’encaisser plus tôt des recettes 
fiscales (2). 


5° Le mode de fixation des indices. 


Le projet de loi disposait que les indices seraient « fixés par 
décret, compte tenu de l’évolution des prix intervenue jusqu’au 
30 juin 1959 ». 


A la suite d’un amendement de M. Burlot, cette formule fut 
précisée et la loi du 28 décembre (art. 39) dispose finalement 
qu'en ce qui concerne les immobilisations, les indices « seront 
basés sur l’évolution, intervenue jusqu’au 30 juin 1959, des 





(1) Ce texte dispose que les « lois et décrets sont obligatoires à 
Paris un jour franc après la promulgation et partout ailleurs, dans 
l'étendue de chaque arrondissement, un jour franc après que le 
Journal officiel qui les contient sera parvenu au chef-lieu de cet 
arrondissement ». 

(2) Ces arguments ont heureusement emporté la conviction du 
directeur général des impôts. Une circulaire administrative, qui vient 
de paraître, porte que « rien ne s’oppose à ce que la revision soit 
effectuée en plusieurs temps — certains éléments étant réévalués à 
la clôture d’un exercice et les autres à la clôture de l’exercice sui- 
vant, ou bien certains éléments n'étant, dans un premier stade, 
réévalués que pour une valeur inférieure à la limite maxima résultant 
de l’application des indices ». 





valeurs essentielles touchant à l’activité industrielle, commer- 
ciale et financière, et notamment celles de l’outillage, des bâti- 
ments et du portefeuille ». 


Le procédé de référence à l’or ou à une monnaie étrangère est 
donc écarté. Le critérium retenu est cependant différent de celui 
de l’ordonnance de 1945 ; il ne s’agit plus exactement de l’évolu- 
tion des prix de gros industriels depuis l’entrée du bien considéré 
dans l’actif de l’entreprise. Les éléments retenus sont plus précis 
et plus nettement déterminés. 


Ce système des indices a été vivement critiqué tant à la Cham- 
bre qu’au Sénat. 


A la Chambre, le rapporteur général de la commission des 
finances (M. Pascal Arrighi) nota dans son rapport (1) « qu’il peut 
arriver que les indices ne correspondent pas aux données d’une 
réévaluation, car ils peuvent ne pas porter sur l’actif réel d’une 
entreprise, les valeurs essentielles à retenir en matière industrielle 
étant surtout l'outillage et les bâtiments ». 


Au Sénat, le rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan (2) mentionna lui aussi « que les coefficients 
fixés par décret imposeront aux divers éléments d’actif des 
valeurs qui pourront ne pas être conformes à la réalité. Il eût 
été de meilleure méthode, ajouta-t-il, de laisser les dirigeants 
de chaque affaire libres de réévaluer les postes du bilan pour 
les ajuster à la valeur réelle de ce qu'ils représentent. Sans 
vouloir louer systématiquement ce qui s’est passé à l'étranger, 
on peut regretter que le Gouvernement ne se soit pas inspiré 
de la réforme intervenue en Allemagne lorsqu'en 1949 le 
deutschmark a été substitué au rentenmark. Les anciens bilans 
ont été simplement annulés et chacun des éléments de l'actif 
et du passif a été inscrit dans les nouveaux bilans à sa valeur 
réelle dans la nouvelle unité monétaire » (3). 


De son côté, la commission de normalisation des comptabilités 
a estimé qu’«il serait opportun d'admettre les évaluations 
directes (machine par machine, outil par outil), à condition 
qu'elles se situent entre le maximum et le minimum obtenus 
par emploi d’indices de réévaluation » et elle recommande « que 
ces indices soient établis, non par l’administration fiscale seule, 
mais bien par un comité dans lequel les administrations finan- 
cières et économiques seraient représentées, ainsi que les orga- 
nisations professionnelles d’industriels et de techniciens ». 


Ce procédé, dont la mise en œuvre et le mécanisme sont 
compliqués, conduirait-il à des appréciations réellement exactes 
de valeur ? Ce n’est nullement certain. Quelle valeur attribuer 
à un ensemble industriel considérable ? Il y aurait sans doute 
autant d'avis que d’experts avec des différences considérables 
d'appréciation. Même en ce qui concerne une simple machine 
vieille de cinq ou six ans, sa valeur est bien souvent difficile 
à déterminer. Elle peut varier du simple au double suivant que 
l’entreprise trouve un acheteur intéressé ou qu’elle est, au 
contraire, obligée de la brader. 5 


Cette méthode de l'évaluation directe obligatoire doit, à notre 
avis, être écartée pour deux autres raisons majeures, d’ailleurs 
relevées par M. Dalsace : 


— « d’une part, écrit, le coût élevé des expertises ; 
— « d'autre part, l'insuffisance du nombre d’experts qualifiés 
en fonction de l’énorme quantité d’actif à expertiser » (4). 


Quoi qu’il en soit de ces controverses doctrinales, la loi äu 
4 décembre a décidé que de nouveaux indices seraient fixés par 
décret. 


Celui-ci va-t-il, comme précédemment, fixer un seul coefficient 
par année, ne comportant aucune discrimination suivant la nature 
des éléments réévalués ? 


Cette méthode présente un avantage certain de simplification ; 
mais nous avons déjà dit qu’elle aboutit à des résultats très arbi- 
traires. Or, cet arbitraire, dont on peut se contenter en période 
d’instabilité monétaire, n’est sans doute pas la solution idéale 
en période de stabilité. 


Interrogé par la section du crédit et de la fiscalité, M. Blot 
a répondu que le décret comporterait plusieurs séries d'indices 
en fonction des données qui ont été fixées par le texte de loi 
(outillage, bâtiment, porteféuille). Il a ajouté que l’administra- 
tion cherchera, autant que possible, à se rapprocher de l’évoiu- 
tion des valeurs d'investissement au 30 juin 1959. 


Il serait même, selon nous, à souhaïter que les coefficients 
fixés par l’adminsitration, qui ont eu jusqu’à présent un carac- 





(1) Assemblée nationale, document n° 301. 
(2) Sénat : Voir avis n° 45. 
(3) De même, en Hollande, en Belgique et en Italie, les législations 


se sont bornées à fixer des plafonds et ont laissé toute liberté aux 
entreprises d’arbitrer à des cours inférieurs. > 


(4) Revue « Banque » n° 162 de décembre 1959, page 788. 
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tère plus fiscal qu'économique, correspondent aussi exactement 
que: possible à la-väleur réelle de remplacement des biens consi- 
dérés. On admet couramment que les indicés publiés jusqu’à 
présent. témoignent d'un retard d'environ 15 à 20 p. 100. Cette 
anomalie. doit-disparaître si l’on veut que la revision obligatoire 
des bilans aboutisse à une remise en ordre sincère, qu’on ne peut 
que souhaiter: après la période monétaire si troublée des derniè- 


res 


Les coefficients de réévaluation qui seront fixés auront une 
ussion_directe sur le rendement des impôts prévus par la 
loi du 28 décembre 1959. 


IL. -- RÉGIME COMPTABLE 


Les intéressants exposés faits par M. Lauzel et M. Alexandre 
Dubois devant la commission du crédit et de la fiscalité et 
qui ont été reproduits in extenso dans les comptes rendus de 
cette séction nous dispensent de nous étendre longuement sur 
cet aspect du problème qui est d’ailleurs extrêmement technique 
ét qui déborde le cadre de la revision des bilans. 


Notons seulement que l’article 55 de la loi du 28 décembre 
prévoit que-dans «un délai maximum de cinq ans il sera pro- 
cédé à une application progressive -du plan comptable général 
approuvé par arrêté ministériel du 18 septembre 1947 et 
modifié, le cas échéant, pour tenir compte des avis formulés 
par le conseil supérieur de la comptabilité. 


« Des comités professionnels, comprenant notamment des chefs 
d'entreprise et des techniciens comptables, seront institués pour 
adapter les règles générales de. normalisation comptable aux 
besoins et moyens des entreprises industrielles ou commerciales, 
compte tenu de la nature de leur activité et de leur dimension. 


«Le conseil supérieur de la comptabilité coordonnera les tra- 
vaux des comités professionnels. Il sera saisi de leurs propo- 
sitions et présentera au ministre des finances et des affaires 
économiques un rapport distinguant, d’une part, les dispositions 

ui seraient susceptibles de faire l’objet d’une obligation et, 
d'étre part, celles qui pourraient avoir la portée de simples 
recommandations. 


« Un règlement d'administration publique pris sur proposition 
du ministre des finances et des affaires économiques, après avis 
du conseil supérieur de la comptabilité, fixera la composition 
des comités professionnels ainsi que les diverses modalités 
d'application du présent article ». 


IH résulte de cette disposition que toutes les entreprises ayant 
revisé leur bilan seront soumises à l'application de ce plan 
comptable, mais que celui-ci aura une portée beaucoup plus 
étendue, puisque toutes les entreprises — grandes ou petites — 
devront s'y conformer, même si elles n'ont pas réévalué leur 
bilan. 


Nous nous bornerons donc à émettre le vœu que ce plan 
comptable général ne revête pas une allure trop technique, 
car à force de vouloir trop bien faire, entrer dans trop de 
détails techniques, le grand public, les actionnaires et les 
comités d'entreprise finissent par ne plus rien y comprendre. 


III. — RÉGIME FISCAL 


Nous retrouvons ici les deux mêmes préoccupations que pré- 
cédemment : le régime des amortissements et celui des plus- 
values de réévaluation, avec l'opération qui en est fréquemment 
la conséquence normale : l’inéorporation de cette réserve au 
capital (4). 


1° Régime fiscal des amortissements. 


Comme précédemment, les amortissements pourront être cal: 
culés sur les nouvelles valeurs ‘réévaluées. À cet égard, il est 
même curieux de constater que la revision obligatoire des 
bilans impose aux entreprises ‘une faveur fiscale qu'elles étaient 
jusqu’à présent libres de refuser, puisqu'elle devront désormais 
calculer leurs -amortissements sur des éléments d’actif qui 


auront été obligatoirement réévalués. 

Le décret qui doit régler les modalités de la revision des 
bilans disposera sans doute — comme les décrets antérieurs — 
que les annuités d'amortissement devront être déterminées en 





(1) En Allemagne, le fise renonça, en 1949, à tirer un avantage 


quelconque de la réévaluation obligatoire des bilans. 





fonction de la durée probable d'utilisation des éléments rééva- 
lués. On ressuscite ainsi une nouvelle durée d'utilisation. 


La législation antérieure permettait, semble-t-il, de procéder 
à la revision des bilans, même dans l'hypothèse d'une réforme 
monétaire. Toutefois, on peut se demander s'il n'était pas oppor- 
tun de prévoir des règles particulières tenant essentiellement 
à un système d'amortissement résultant de l’évolution du progrès 
technique. La section s’est demandée si cette idée n'a pas 
prévalu dans l'institution d’un nouveau régime de revision des 
bilans (1). 


A cet égard, cependant, M. Blot, répondant à une question 
posée par un membre de la section, s’est exprimé en ces termes : 


« Vous avez abordé un problème qui est celui du financement 
indirect par FEtat des modernisations d’entreprises. A l'heure 
actuelle, dans le cadre de la législation de l'impôt sur les revenus, 
nous permettons aux entreprises de prélever sur les bénéfices 
courants qu'elles réalisent ce qui est nécessaire pour reconstituer 
leur potentiel actuel, réévalué comme il vient d’être dit. Evidem- 
ment, on peut discuter sur la qualité des indices, sur leur caractère 
exact. Mais c’est là le principe. 


« Il y à un certain nombre de personnes — et vous-même 
M. le président avez apporté votre autorité à ce raisonnement — 
qui ont souhaité que nous allions au-delà et que nous admettions 
un prélèvement sur les bénéfices courants non seulement pour 
reconstituer le potentiel actuel de l’entreprise mais également 
pour lui permettre de s'améliorer. Je dois vous dire tout d’abord 
que cette thèse est contraire aux principes du droit fiscal, et 
ensuite que ceci me paraît même contraire aux principes d’une 
saine gestion des entreprises, en ce sens que, dans la vie de 
l’entreprise, il y a un certain nombre d'éléments qui doivent 
concourir à son développement. Il y a le capital et il y a le crédit. 
Et j'estime que ce serait empiéter dangereusement sur le 
domaine du capital et du crédit que de conduire l'Etat à financer, 
par voie indirecte, car il financerait à concurrence de 50 p. 100, 
compte tenu du taux de l'impôt, l'expansion des entreprises ou 
leurs améliorations d'équipement. 


« Personnellement, je pense que la frontière actuelle est assez 
solide du point de vue des principes, du point de vue philisophi- 
que, et que ce serait très grave et très dangereux de la dépasser 
et de dire que l'Etat admet des compléments d'amortissement ou 
des provisions pour modernisation. Je crois que ces domaines 
doivent être réservés soit à l'intervention du: capital, soit à l’inter- 
vention du erédit, qui sont précisément faits pour cela. 


« Je sais bien que l’on m’oppose l'exemple de pays qui ont 
admis la pratique des compléments d'amortissement. Mais ce sont 
des pays qui n’ont pas connu le système de la revision des bilans. 
La Grande-Bretagne a admis les amortissements sur 120 p. 190 
des valeurs comptables. 


« Seulement la Grande-Bretagne a une monnaie plus stable 
que la nôtre. D'autre part, elle n’a pas admis d’une façon générale 
la réévaluation des bilans. Cette mesure, qui a été prise en 
Grande-Bretagne, est donc au fond le correctif à l’absence de 
réévaluation des bilans. Chez nous, le problème ne se présente 
pas de la même facon ». 


La loi du 28 décembre contient deux autres articles relatifs 
au calcul des amortissements : ils portent les numéros 37 et 51. 
Nous les mentionnerons seulement pour mémoire, car ils concer- 
nent uniquement les biens d'équipement acquis à compter du 
1°" janvier 1960. Ils sont donc totalement étrangers à une revision 
quelconque dans le bilan. 


L'article 37 dispose que l’amortissement de ces biens d’équipe- 
ment, autres que les immeubles d'habitation, les chantiers et les 
locaux servant à l'exercice de la profession, pourra être calculé 
suivant un sÿstème dégressif, selon la durée d'amortissement en 
usage dans chaque nature d'industrie. Un décret en conseil d'Etat 
fixera les modalités et les plafonds de ce nouveau procédé 
d'amortissement, par référence au taux de l’amortissement linéaire 
actuellement en vigueur. 


Quant à l’article 51 de la loi, qui est dû à un amendement de 
M. Bousch, il apporte, à titre transitoire, une certaine souplesse 





(1) Beaucoup de pays ont pris des mesures permettant d’amortir 
au-delà du prix d’achat. Il est vrai que dans certains d’entre eux 
aucune mesure n’était intervenue en matière de revision de bilan 
(exemple : Angleterre), Dans d’autres, au contraire, ces mesures se 
sont ajoutées à la revision des bilans. Tel est le cas de la Hollande, 
de la Belgique et de l'Italie, 


En Allemagne, la loi a permis une valeur de remplacement sur la 
base de matériels techniquement périmés. 

Le fait qu’il a été possible dans beaucoup @e pays de ne pas 
réévaluer les amortissements du passé et de retenir, pour les valeurs 
d'actifs, le prix du matériel neuf a donné bien évidemment, sur le 
plan économique, des résultats nettement plus favorables qu'en 


France. 
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pour passer du régime actuel au régime nouveau. Il dispose que 
pendant une durée de cinq ans, c’est-à-dire jusqu’au 1” janvier 
1965, les entreprises pourront opter, pour ces mêmes biens 
d'équipement, entre le système de l'amortissement dégressif 
institué par l’article 37 et le régime d'amortissement accéléré 
résultant de la législation actuelle. Cette option devra être 
exercée lors de la déclaration des résultats du premier exercice 
clos après la publication du décret prévu à l’article 37. 


2° Imposition des plus-values de réévaluation. 


A. — Exposé de la nouvelle réglementation. 


Nous avons montré que, jusqu'à présent, le fait de dégager 
une plus-value de réévaluation était, non seulement facultatif, 
mais n’entraînait aucune imposition. Tout au contraire, les sociétés 
qui réalisent cette opération, bénéficiaient d’un avantage fiscal, 
puisqu'elles pouvaient pratiquer leurs amortissements sur des 
immobilisations d’un montant plus élevé. C'est seulement lorsque 
la société distribuait cette réserve à ses actionnaires — ce qui 
était d’ailleurs très rare — ou lorsqu'elle l'incorporait à son 
capital, que le fisc intervenait. L'impôt était alors habituelle- 
ment (1) de 12 p. 100 dans le premier cas, de 2,40 p. 100 dans 
le second. 


La loi du 28 décembre modifie radicalement ce système. Son 
article 53 dispose que les réserves de réévaluation dégagées en 
exécution de l’article 39 que nous venons d'analyser seront 
soumises à une taxe de 3 p. 100 non déductible du bénéfice 
imposable. Il en sera de même pour celles qui figuraient aux 
bilans à la date du 1‘ juillet dernier, même si, depuis cette 
date, elles ont été distribuées ou incorporées au capital. 


Diverses mesures de tempérament sont cependant prévues : 


1° Lors de l'établissement du premier bilan qui sera arrêté 
après la publication de la loi, les déficits pourront être déduits 
du montant de la plus-value. Cette possibilité de déduction ne 
figurait pas dans le texte initial déposé par le Gouvernement. 
Elle a été ajoutée et précisée — au cours de la discussion par- 
lémentaire tant au Sénat (amendement de M. Louvel) qu’à la 
Chambre. Notons d’ailleurs que, le plus souvent, les sociétés 
n'auront pas intérêt à se prévaloir de cette autorisation, puisque 
les pertes viennent pendant cinq ans en déduction du bénéfice 
taxable, lequel est — on le sait — imposé à 50 p. 100. En 
défalquant les pertes de la plus-value, la société perd donc le 
bénéfice de ce rapport déficitaire ; 


2° Le paiement de cette taxe de 3 p. 100 libérera la réserve 
de réévaluation de l'impôt sur les sociétés, qui était, en principe, 
exigible en cas de distribution de cette réserve. Après le paie- 
ment de la taxe de 3 p. 100, la réserve de réévaluation suivra 
le sort des autres réserves constituées par la société et ne fera 
plus l’objet d'un traitement distinct ; 


3° Si cette réserve est incorporée au capital avant le 1°’ jan- 
vier 1964, cette opération ne sera plus soumise au droit d'apport 
de 2,40 p. 100 (déductible, lui, des bénéfices taxables) ; elle 
ne sera plus assujettie qu’à un droit fixe de 8.000 F. Après cette 
date, l’incorporation sera frappée du droit d’apport, au taux 
de 7,20 p. 100, qui est actuellement le taux de droit commun pour 
les incorporations de réserves au capital ; 


4° Si la réserve a été incorporée au capital entre le 1°” juil- 
let 1959 et la date de la promulgation de la loi, l'entreprise 
a du payer le droit d'apport de 2,40 p. 100. Ce droit sera dédue- 
tible de la taxe de 3 p. 100. L'entreprise n'aura donc à payer 
qu’un complément de 0,60 p. 100. En outre, et en dépit de l’oppo- 
sition du Gouvernement, les chambres ont décidé que ce droit 
d'apport de 2,40 p. 100 resterait déductible du bénéfice taxable. 


Quant aux délais de paiement, le projet de loi prévoyait que 
cette taxe de 3 p. 100 serait payable « en trois termes semestriels 
égaux, le premier étant exigible à l'expiration du troisième mois 
qui suivra soit la publication de la présente loi pour les réserves 
dégagées antérieurement, soit, pour les nouvelles, la clôture de 
l'exercice dont le bilan aura été revisé. 


Ce délai de quinze mois était de toute évidence beaucoup trop 
court. Estimant que, de ce fait, la trésorerie de beaucoup d’entre- 
prises serait gênée et que celles-ci renonceraïent en partie à 
leur programme d'investissement, la commission des finances du 
Sénat avait proposé d’étaler sur trois ans le paiement de cet 


impôt. 


(1) 12 p. 100 si tous les bénéfices et réserves autres que la réserve 
légale ont été préalablement répartis, sinon sont exigibles l’impôt 
sur les sociétés, la taxe proportionnelle et ia surtaxe progressive. 








Le Gouvernement s'y opposa. Les sénateurs votèrent alors 
une formule intermédiaire, qui fut finalement adoptée, Elle 
consiste en une distinction entre les réserves dégagées ‘avant 
la promulgation de la loi et celles qui le seront ultérieurement. 
Pour les premières, la taxe sera payée en deux termes : 


— le premier, égal aux deux-tiers de l'imposition, exigible le 
15 novembre 1960 ; 


— le second, égal au tiers restant, exigible le 15 novembre. 


1961. 


Il fut en outre décidé que les entreprises pourraient se libérer 
en souscrivant des obligations cautionnées à quatre mois. De la 
sorte, les décaissements effectifs seront reportés, pour les entre- 
prises aux 15 mars 1961 et 1962, ce qui n'empêchera pas le 
Trésor d'inscrire ces sommes en recette des exercices 1960 et 
1961, puisqu'aussi bien il aura la possibilité de faire escompter 
les effets qui lui auront été remis. 


Quant aux plus-values de réévaluation qui seront dégagées 
ultérieurement, la taxe sera payée en trois termes semestriels 
égaux, le premier étant exigible trois mois après la clôture de 
l'exercice dont le bilan est revisé. La taxe ne peut alors être 
acquittée au moyen d'obligations eautionnées. 


En bref, les deux régimes, celui d’hier et celui de demain, 
peuvent être résumés et comparés dans le tableau suivant : 


EE QC | 








| 
HIER | DEMAIN 
| 
ll 
- 
Dégagement de la plus-| Facultative. | Obligatoire quand levehit- 
value de réévaluation. | fre d'affaires est supé- 
| rieur à 30) millions de 
(rames: par an. 
La revisions.sssdems 2. à 61 Peut être | Doit être lotale. 
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hoposition de a  plus- 0 [3 p. 100 non dédnetible 
value de réévaluation. | des bénéfices taxables. 
| 
Incorporation de cette! 2,40 p. 400 }8.000 °F ‘jusqu'au {er “jan- 
plus-value au capital. léductible du! vier 1964 ; 7,206 -p. 100 
bénéfice | après cette date, 
taxa ble. | 
Distribution de cetle plus- 12 p. 100, |12 p. 100 jusqu'au {er jan- 
value. | vier 1964; ensuite rete- 
| nue à la souree de 
24 p. 100 reportakle sur 
| la surlaxe progressive. 
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ee 


B. — Justification officielle du nouveau mode d'imposition. 


Pour justifier ce nouveau mode d'imposition, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le directeur général des impôts ont, en 
substance, fait valoir les arguments suivants, l’un devant le 
Parlement, l’autre devant notre section du crédit et de la fisca- 
lité : 


1° Dans notre système fiscal, les plus-values de réévaluation 
étaient normalement assujetties à l'impôt sur les bénéfices, bien 
qu’elles soient seulement l'image, l'expression comptable de 
dépréciations monétaires. Ce sont des dispositions d'exception 
qui ont, depuis 1930, réservé l’assujettissement de ces plus-values 
à l'imposition des bénéfices. Evidemment, cet argument juridique 
n'a pas grande valeur sur le plan économique. Mais il n'empêche 
que la loi lève l’hypothèque qui pesait sur ces plus-values de 
réévaluation et qui pouvait s'exprimer un jôur par une imposi- 
tion allant jusqu’à 50 p. 100; 


2° Normalement, une réserve de réévaluation est appelée, un 
jour ou l'autre, à être incorporée au capital. Or, historiquement, 
depuis’ 1945, il y a eu divers régimes fiscaux comportant une 
sorte de droit de passage de la réévaluation dans le capital. 
Aussi le Gouvernement et le législateur ont-ils voulu consacrer, 
sur la base d’un taux de 3 p. 100 qui correspond, en gros, à celui 
actuellement perçu, une sorte d'impôt liquidatif. C’est la percep- 
tion immédiate d’une taxe qui était destinée à être perçue un 
jour ou l’autre ; 
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3° A des degrés divers, les dépréciations monétaires ont 
amputé, d’une façon variable, les capitaux ou les immobilisations 
ou les investissements et, à la limite, le porteur de rentes est 
amputé de beaucoup plus de 3 p. 100. Par conséquent, on ne 
peut pas considérer que ce prélèvement de 3 p. 100 sur une 
plus-value monétaire soit absolument exorbitant. Evidemment, 
déclare le directeur général dès impôts : « Je reconnais que 
c’ést une amputation du patrimoine économique des entreprises. 
Je crois tout de même qu'il n’est pas excessif si on le compare 
à certaines autres amputations dont certaines catégories de 
porteurs ont été victimes ». 


C. — Critique du nouveau mode d'imposition. 


Si la revision obligatoire des bilans peut se justifier comme 
étant la conséquence de la stabilisation définitive de la mon- 
naie, il est, par contre, difficile d'admettre qu’à l’occasion 
de cette opération, le fisc vienne prélever sa dîime. Aucun 
pays, semble-t-il, n’a jamais envisagé pareille conception. 


N'est-il pas anormal en effet que l'Etat tire de l’avilisse- 
ment définitif de la monnaie des ressources fiscales dont il 
n’aurait pu bénéficier en l’absence de dévaluation ? 


Cette consécration dé la dépréciation monétaire est sans 
doute nécessaire ; mais elle n’est ni glorieuse pour l'Etat, ni 
fructueuse pour les entreprises. Elle ne saurait justifier une 
imposition. C’est une curieuse manière de saluer le nouveau 
franc que de le soumettre, en guise de joyeux avènement, 
à une lourde imposition dans le bilan des entreprises. Cette 
concomitance apparaît comme une erreur psychologique fonda- 
mentale. 


Pourquoi, d'autre part, modifier un régime qui, après trente 
ans de tâtonnements, avait fini par fonctionner à peu près bien ? 
Est-ce pour le plaisir de faire une réforme fiscale, d’ailleurs 
avortée ? 


Le régime en vigueur depuis 1945 disposait que l’imposi- 
tion avait lieu, non pas au moment où les plus-values sont 
dégagées, mais au moment où elles sont incorporées au capi- 
tal social. L'imposition était donc facultative ; l’entreprise n'avait 
à l’acquitter que si elle décidait une distribution de la réserve 
ou l’'incorporation de celle-ci au capital ; elle prenait sa déci- 
sion librement en fonction de ses possibilités, de ses béné- 
fices, de l’état de sa trésorerie. Avec le nouveau régime, l’impo- 
sition sera au contraire inéluctable et rapide. 


Le système existant aurait donc dû être maintenu. Le meil- 
leur des impôts n'est-il pas celui que le contribuable paie volon- 
tairement, à l’occasion d’une opération librement décidée par 
lui ? 


Objectera-t-on que la réforme était nécessaire, à seule fin 
d'apporter des recettes supplémentaires au Trésor ? 


On aurait pu, semble-t-il, les obtenir tout en maintenant 
le système actuel ; pour inciter les entreprises à incorporer 
rapidement leurs plus-values de réévaluation au capital social, 
il aurait suffi de décider que le taux de l’impôt, qui est actuel- 
lement de 2,40 p. 100 et qui doit être porté à 7,20 p. 100 en 
1964, serait majoré chaque année entre ces deux limites, ainsi 
qu’on l'avait fait dix ans plus tôt, en 1950. IL est fort probable 
que l'Etat n'y aurait pas perdu. En raison de la dispropor- 
tion considérable qui va désormais exister, le plus souvent, 
entre le capital et la réserve de réévaluation, les entreprises 
auraient été, de toutes manières, incitées à incorporer ce second 
poste du bilan au premier. 


Peut-on, d'autre part, soutenir que la nouvelle imposition 
est faible puisqu'il s’agit d’un «taux réduit » de 3 p. 100 selon 
l'expression de l’exposé des motifs du projet de loi, sous l’ar- 
ticle 43 ? 


Non ; elle est extrêmement lourde et foncièrement injuste : 


a) Elle est lourde, d'abord parce qu’elle donnera lieu à un 
cumul d'imposition, tout au moins à partir du 1‘ janvier 1964. 
Si, en effet, jusqu'à cette date, l’incorporation au capital de 
la plus -value de réévaluation sera seulement assujettie à un 
droit fixe de 8.000 F, par contre, cette incorporation sera, 
à partir de 1964, soumise à la perception d’un impôt de 7,2 p. 100; 
de sorte qu'en définitive la plus-value de réévaluation aura 
subi d’abord un impôt de 3 p. 100 au moment où elle a été 
dégagée, ensuite un impôt de 7,20 p. 100 au moment où elle sera 
incorporée au capital. 


D'autre part, cette nouvelle taxe est d'autant plus lourde 
que son taux de 3 p. 100 est un trompe-l’œil puisqu'elle ne 





sera pas déductible du bénéfice imposable. Or, l'impôt sur 
les bénéfices étant de 50 p. 100, le taux apparent de 3 p. 100 
aboutit à la perception, dès la première année, d’une majo- 
ration de 1,50 p. 100, qui, par le jeu de la réintégration auto- 
matique de la non-léductibilité, atteindra à la limite 3 p. 100. En 
définitive, le taux réel sera de 6 p. 100. En présentant le taux 
de 3 p. 100 le Gouvernement a visiblement cherché à faire 
apparaître l'imposition comme légère, à seule fin que la pilule 
fiscale paraisse moins amère et plus facile à digérer. 


Aussi bien convient-il de s'élever avec vigueur contre cette 
tendance qui se répand de plus en plus, et qui devient même une 
orné de créer des impôts non déductibles du bénéfice 
axable. 


Leur nombre se multiplie dangereusement. Il en existe actuel- 
lement une dizaine ; pour mémoire, nous en donnons la liste 
en annexe (1). 


L'article 39 du code général des impôts porte que le bénéfice 
est déterminé après défalcation des charges de toute nature. Or, 
l'impôt est incontestablement une charge. La société qui ne le 
considérerait pas comme tel dans le bilan soumis aux action- 
naires présenterait un faux bilan et ses dirigeants seraient pas- 
sibles de peines correctionnelles. Comment l'Etat peut-il inciter 
les entreprises à commettre de pareils délits ? 


Elles sont ainsi conduites à faire deux bilans : l’un fiscal, qui 
est faux parce qu’il fait apparaître des bénéfices fictifs ; l’autre, 
comptable, qui est vrai: c’est celui qui est soumis aux action- 
naires. Le premier peut être bénéficiaire, alors que le second, 
qui est le seul sincère et véritable, peut être déficitaire. 


D'autre part, nombreuses sont les entreprises qui n’ont pas 
réévalué leur bilan ou ne l'ont fait que dans une faible pro- 


portion. Certaines autres, qui l’ont réévalué, n’ont pas — ou 
n'ont que très partiellement — incorporé la plus-value au 
capital. 


Dans l’un et l’autre cas, la réserve de réévaluation obligatoire- 
ment dégagée sera souvent, en raison des profondes déprécia- 
tions monétaires, très importante, Comparée au capital et même 
au chiffre d'affaires. L’impôt de 3 p. 100 sera donc, dans tous 
ces cas, une charge considérable ; l'Etat n’en attend pas moins 
de 42 milliards. 


b) Cette imposition est, d'autre part, injuste, car la réserve 
de réévaluation ne provient pas de bénéfices accumulés et conser- 
vés par l’entreprise, elle ne correspond pas à un accroissement 
d’actif, à un enrichissement réel, elle constate simplement la 
dépréciation monétaire. C’est d’ailleurs pour cette raison qu’elle 
a toujours été exclue de l'impôt de 2 p. 100 sur les réserves, 
édicté par la loi du 2 août 1956, puis par celle du 13 décembre 
1957. Aussi est-il vraiment injuste de frapper d’un impôt un 
poste du bilan qui constate simplement la dévaluation de la 
monnaie. 


Aussi bien, la charge de ce nouvel impôt sera-t-elle très inéga- 
lement répartie entre les sociétés, suivant qu’au cours de ces 
dernières années elles ont, ou n’ont pas, procédé à la revision 
de leur bilan et qu’elles ont, ou n’ont pas, incorporé cette plus- 
value au capital. Telle société qui a largement pratiqué ces deux 
opérations sera demain allégée de l’impôt de 3 p. 100, alors que 
telle autre, qui n’a rien incorporé, sera taxée au maximum. 
Celle-ci a pourtant été — dans le passé — un contribuable 
plus généreux que la première, puisqu'elle n’a pas profité des 
avantages fiscaux accordés en cas de réévaluation, notamment 
en ce qui concerne l'amortissement des immobilisations. Elle 
va donc perdre sur les deux tableaux. Est-ce normal? Est-ce 
logique ? On ne saurait accuser ses dirigeants d’imprévoyance. 
L'imposition nouvelle est trop déconcertante pour qu’un sem- 
blable reproche puisse être fondé. 


Enfin, cette imposition est injuste aussi, même à l'égard des 
entreprises qui ne sont pas obligées de réévaluer leur bilan, 
c’est-à-dire notamment des petites et moyennes entreprises, des 
sociétés immobilières et agricoles, quelle que soit leur impor- 
tance Depuis quinze ans, en effet, l'Etat a encouragé toutes les 
entreprises à réévaluer leur bilan. Dans la mesure où elles ont 
suivi ces directives et n’ont pas incorporé à leur capital la 
réserve de réévaluation, elles vont maintenant être pénalisées 
puisque l'impôt frappe non seulement les plus-values qui pour- 
ront être dégagées d'ici quatre ans, mais encore celles qui figu- 
raient au dernier bilan arrêté avant la publication de la loi. 
Comme la plupart d’entre elles ont eu raison de se méfier !… 


A cet impôt de 3 p. 100 sur les plus-values de rééévaluation 
s'ajoute celui de 6 p. 100 sur le montant des décotes sur stocks. 





(1) Voir annexe 2. 
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Bien qu’il s'agisse d’un autre problème, on ne peut le passer 
sous silence, car les deux taxes s’apparentent beaucoup et les 
conclusions sont également valables mutatis mutandis. 


Son taux apparent est de 6 p. 100 ; mais comme cet impôt ne 
pourra pas, lui non plus, être admis en déduction du bénéfice 
imposable, le taux de 6 p. 100 tendra en réalité vers celui 
de 12 p. 100. 


Le Gouvernement en escompte un rendement de 33 milliards. 


x * 


Au total, il estime que ces deux impôts (l’un sur la réserve de 
réévaluation, l’autre sur la décote des stocks) procureront au 
Trésor 75 milliards ; somme d’autant plus fabuleuse qu’ils seront 
tous deux établis sur des postes du bilan qui sont seulement la 
constatation des pertes de substance résultant de dépréciations 
monétaires. 


Les victimes de ce prélèvement de 75 milliards seront assuré- 
ment les investissements, les salariés et l'épargne. 


Selon les déclarations officielles, la réforme fiscale a notam- 
ment pour but « de favoriser le développement de la production, 
la modernisation de l’équipement et l'expansion économique ». 
Ces objectifs sont assurément louables, mais il est évident que 
ce ne sont pas ces impositions nouvelles qui permettront de les 
atteindre. 


Il est à peine besoin de souligner qu’une taxation aussi lourde 
des plus-values purement nominales aboutit à prélever sur la 
substance des entreprises et à les appauvrir au moment où elles 
doivent disposer du maximum de moyens financiers pour s’équi- 
per et s'adapter aux nouvelles conditions économiques euro- 
péennes. 

Du fait de ces restrictions d’investissements, un travail moindre 
risque d’être offert aux salariés. Au surplus, il est évident — et 
c’est humain — que le patron a tendance à se montrer plus géné- 
reux à l’égard de son personnel lorsque sa trésorerie est aisée 
et ses bénéfices importants. 


Quant à l'épargne, il est bien certain que cette ponction de 
75 milliards diminuera les bénéfices réels des entreprises et les 
contraindra souvent à limiter leurs répartitions de dividendes, ou 
à ne pas les accroître, ainsi que les actionnaires étaient en droit 
de l’espérer. Cette conséquence coïncidant avec l’avènement du 
nouveau franc, fera apparaître les dividendes exprimés en nou- 
velle monnaie, encore plus minables. Or, il ne faut pas perdre de 
vue qu’il existe en France plus de deux millions d’actionnaires, 
et que beaucoup d’entre eux ont besoin de ce complément de 
revenus pour vivre. 


CONCLUSION 


Pour toutes ces raisons, nous sommes, en résumé, d'avis : 


1° D’approuver le principe de la réévaluation obligatoire des 
bilans, cette opération de clarté et de sincérité qui est rendue 
possible par la stabilisation du franc, devant être utile à tous 
ceux qui ont intérêt à connaître la situation d’une entreprise, 
notamment aux actionnaires et aux comités d'entreprises ; 


2° De désapprouver, par contre, le principe de la taxation des 
plus-values de réévaluation dès qu’elles sont dégagées et non 
pas au moment de leur incorporation au capital, comme dans le 
passé ; 

3° De regretter vivement qu’une fois de plus l'impôt ne puisse 
pas, contrairement au droit commun, à l'équité et à la raison, 
être déduit des bénéfices taxables, de sorte qu’en réalité, son 
taux apparent de 3 p. 100 tend vers celui réel et très lourd de 
6 p. 100. Institué à l’occasion de la stabilisation de la monnaie 
et de la création du nouveau franc, il constitue un véritable impôt 
sur le capital des entreprises, et il est d'autant plus injuste qu'il 
est établi sur un poste du bilan qui constate simplement les effets 
des dévaluations monétaires intervenues depuis plus de quarante 
ans ; 


4° Parmi ces effets, il y aurait lieu de prendre en considé- 
ration le sort des catégories sociales qui en ont été les victimes 
et d'examiner les moyens de l'améliorer, ce qui soulève des pro- 
blèmes débordant le cadre de la présente saisine, mais dont il 
ad souhaitable que le Conseil économique et social poursuive 
examen. 





ANNEXE I 


Définitions du franc. 












































(Extrait du livre de M. Sedillot, 
« Du france Bonaparte au franc de Gaulle ». 
| 
| DÉFINITION | 
| du franc | pARITÉ OFFICIELLE 
DATES DÉNOMINATION! °" milligramme 
| d'or. | 
|à 0,900. fin. | Du dollar. | De la livre. 
| | 
Germinal an X] | | 
à août 1914... | Bonaparte...! 322,58! 290 3295, 5,182 25,421 
25 juin 1928..... Poincaré... 65,5 58,95 | 25,224 21,215 
; | 4) 15,19 
jer octobre 1936. | Auriol...... 19 14,1 » » 
22 juillet 1937... | Bonnel...... 13 58,7 ” » 
» mai 1938..... Marchandeau ù » | 179 
12 novemb. 1938. Reynaud ose 27,9 24,75 | » » 
9 septem. 1939. | Reynaud... » » | 13,80 176,625 
29 février 1940..| Reynaud... 23,34| 21 ” » 
S novemb, 1942. | Alger........ » | » 7 300 
2 février 1943. Alger Veséose » | » 20 200 
26 décemb, 19%. | Pleven....... 8,291 3.46 119,10 180 
26 janvier 1948.. | Mayer....... Saga » 214,39 86% 
18 octobre 1948. | Queuille..... » » 263,90 | 1.062 
27 avril 1949.... | Petsche...... » » 272 1.097 
20 seplem. 1949. | Petsche...... » » 350 92 (2) 
16 août 1950.... | Petsche...... 2,80 2,92 » » 
19 août 1957... | Gaillard... » » (3) 420 1.176 (2) 
21 juillet 1958... | Pinay........ 2,39 2,119 » » 
27 décemb, 1958. | Pinay........ 2 1,80 193,705! 4.382,376 
ler janvier 1960. | Pinay........ 200 130 NF 4937|NF 13,835 
l) Après la dévaluation américaine du 30 janvier 1954. 


2) Après la dévalualion britannique du 18 septembre 1949. 
3) Comple tenu du prélèvement ou du versement de 20 p. 100, 


ANNEXE II 
Les impôts non déductibles du bénéfice imposable, 


Avant guerre le bénéfice imposable était déterminé sous déduc- 
tion de tous les impôts et taxes à la eharge de l’entreprise. 

Une première entorse a été apportée à cette règle par une loi 
du 23 février 1942 qui a exclu des charges déductibles Fimpôt sur 
les B. I. C. lui-même, ainsi que l'impôt foncier et les taxes acces- 
soires afférentes aux immeubles du contribuable. 


L — Depuis, les exceptions se sont multipliées, de sorte que 
ne sont pas actuellement déductibles (art. 39-1 [4°] et 213 du 
C. G. L) du bénéfice imposable : 

1° L’impôt sur les sociétés ; 

2° L’impôt sur le revenu des personnes physiques ; 

3° La taxe spéciale de 12 p. 100 visée à l’article 42 ter, c’est-à-dire 
la taxe sur les provisions pour renouvellement des stocks (instituée 
par le dernier alinéa du paragraphe 1 de Particle 16-IV de la loi 
n° 50-135 du 31 janvier 1950). Cette taxe est encore susceptible 
de recevoir application en ce qui concerne les entreprises sinistrées 
recevant des indemnités de remplacement de stock détruit par 
faits de guerre, lorsqu’elles virent tout ou partie de ces indemnités 
— provisions pour renouvellement des stocks insuffisamment 
otées ; 

4° La taxe de 8 p. 100 applicable à la transformation d’une société 
propriétaire de bois ou de terrains à reboiser en un groupement 
forestier ou à l’apport des biens de cette nature à un tel. groupe- 
ment (art. 238 quater du C. G. L) ; 

5° La taxe de 12 p. 100 applicable à la distribution de la réserve 
spéciale de réévaluation (art. 238 quinquiès du C. G. L) ; 

6° La taxe de 15 p. 100 applicable en cas de transformation de 
société de capitaux en société de personnes ou d'opérations assi- 
milées (art. 238 sexiès à 239 bis du C. G. L.) ; ces opérations ne sont 
plus possibles depuis le 30 juin 1957 ; 

7° La taxe de 20.000 F sur les véhicules de tourisme immatri- 
culés au nom des sociétés et servant au transport de personnes 
appartenant à ces mêmes iétés (art. 233 du C. G. L). 

8° La taxe de 6 p. 100 sur les décotes ou dotations sur stocks ; 

9° La taxe de 3 p. 100 sur la réserve spéciale de réévaluation. 


II. — La non-déductibilité avait été également instituée pour : 


1° La taxe de 5 p. 100 sur la distribution des titres en portefeuille 
(décret du 30 juin 1952) ; 

2° Le prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur les excédents de 
bénéfices institué par les lois du 2 août 1956 et du 13 décembre 1957 ; 

3° La taxe de 8 p. 100 sur le partage des immeubles sociaux 
instituée par la loi du 14 août 1954. 

S'agissant de régime temporaire, ces taxes ont cessé d'exister. 
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. 2° Avis formulé par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 9 février 1960, 


sur la revision des bilans. 


Le Conseil économique et social, 


Vu la décision du bureau du Conseil économique et social 
en date du 3 novembre 1959 par laquelle il a donné à la Section 
du crédit et de la fiscalité son accord sur l’étude du problème 
de la revision des bilans des entreprises et la nouvelle décision 
du bureau. en date du 12 janvier 1960 par laquelle il a accepté 
la transformation de cette étude en avis du Conseil ; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Maurice Polti, 
au nom de la Section du crédit et de la fiscalité, 


Le Conseil économique et social considère qu'il y a lieu de 
faire des réserves sur certaines mesures relatives à la revision 
des bilans incluses dans la loi du 28 décembre 1959 portant 
réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux, et 
qu'il convient de présenter des suggestions sur les modalités 
d'application qui sont appelées à intervenir en tenant compte 
des observations suivantes : 

En raison de l'instabilité et de la dépréciation constante de 
la monnaie, la revision des bilans avait, depuis de nombreuses 
années et jusqu’à maintenant, un caractère facultatif et partiel 
(circulaire du 25 janvier 1930 et ordonnance du 15 août 1945 
modifiée notamment par la loi du 13 mai 1948 qui a rendu per- 
manente cette possibilité de revision). 


La loi du 28 décembre 1959 met un terme à une telle 
situation et, se fondant sur des mesures monétaires qui doivent 
conduire à la stabilité, elle décide une revision unique sur la 
base des prix au 30 juin 1959 : 


— portant sur l’ensemble des éléments du bilan (1); 

— effectuée dans le délai de trois ans ; 

— obligatoire pour les entreprises ayant fait, au cours des 
trois derniers exercices, un chiffre d’affaires annuel supérieur 
à 500 millions ; 

— facultative, totale ou partielle pour celles qui n’atteignent 
pas ce chiffre. 


Les longs débats qui ont, précédé le vote de la loi ont permis 
d'ores et déjà de porter un certain nombre de jugements sur les 
règles que le texte a voulu claires et simples. 


a) La revision des bilans doit être une opération de clarté 
et de sincérité. En se fondant sur une monnaie stable, elle doit 
permettre une vue plus saine des entreprises tant de l'extérieur 
(crédit et justice) que de l’intérieur (actionnaires, personnel et 
comités d'entreprises) ; 

b) Le critère nouveau le plus important est l'obligation de 
revision pour les entreprises réalisant un chiffre d’affaires supé- 
rieur à 500 millions par an. Ce critère est discutable, car il 
risque de laisser en dehors du champ d’application certaines 
entreprises faisant cependant appel à l'épargne publique mais ne 
réalisant pas ce chiffre d'affaires ainsi que de grosses entre- 
prises prestataires de services. À contrario, c'est à juste titre 
que. le texte n’impose pas une telle obligation aux petites et 
moyennes entreprises qui éprouveraient des difficultés à effec- 
tuer des opérations aussi complexes et délicates (2) ; 

c) La fixation des indices aura une très grande importance. Il 
faut souhaiter que le Gouvernement ait, en la mtaière, le souci 
d’une très grande souplesse (3). 





(1) Un amendement tendant à substituer à cette phrase la rédac- 
tion suivante : « portant sur l’ensemble des éléments de Factif du 
bilan » a été rejeté à main levée. 

(2) Un amendement tendant à remplacer ce paragraphe par la 
rédaction suivante : 

« Le critère nouveau le plus important est l’obligation de revision 
pour les entreprises réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 
500 millions par an. Ce critère est discutable car il risque de laisser 
en dehors du champ d’application certaines entreprises faisant cepen- 
dant appel publiquement à l'épargne, mais ne réalisant pas ce chif- 
fre d’affaires, de grosses entreprises prestataires de services, ainsi 
que des entreprises assujetties à l'obligation d’avoir un comité 
d'entreprise. » (Le reste sans changement.) 

a été rejeté au scrutin public par 104 voix contre 47 et 10 absten- 
tions (voir résultat en annexe, scrutin n° 1). 

(3) Un amendement tendant à remplacer la dernière phrase par : 
« 11 faut souhaiter que le Gouvernement aït, en la matière, le souci 
de déterminer avec rigueur les indices mesurant la dégradation de 
la monnaie. » 

a été rejeté à main levée. 


| 





À côté de ces dispositions juridiques incluses dans la loi, celle-ci 
a résolu deux préoccupations d'ordre fiscal : le régime des amor- 
tissements et le régime des plus-values de réévaluation avec l’opé- 
ration qui en est normalement la conséquence, l’incorporation 
au capital. 


a) Les amortissements seront calculés sur les valeurs rééva- 
luées. Les annuités d'amortissement devraient être fondées sur 
une nouvelle durée d'utilisation et ce système permettrait aux 
entreprises de reconstituer en partie leurs moyens de production. 

b) En ce qui concerne les plus-values de réévaluation, le régime 
fiscal institué est, par contre, très rigoureux puisque les réserves 
dégagées seront soumises à une taxe de 3 p. 100 non déductible 
du bénéfice imposable. De ce fait, cette taxation apparente de 
3 p. 100 correspond à un taux réel de 6 p. 100. On peut se deman- 
der s’il n’eût pas été opportun de maintenir le système en 
vigueur d’après lequel la taxation ne jouait qu’au moment de la 
distribution ou de l’incorporation au capital (1). 


Compte tenu de ces éléments, le Conseil économique et social, 
Emet l'avis qu'il convient (2) : 


1° En ce qui concerne les dispositions législatives : 


a) D'’approuver le principe, posé par la loi du 28 décembre 
1959, de la revision des bilans, mesure nécessaire pour avoir une 
plus saine connaissance de la situation des entreprises à la suite 
des multiples dépréciations monétaires intervenues depuis plus 
de quarante ans ; 

b) D’approuver l'obligation de revision imposée aux entreprises 
ayant réalisé, au cours des trois dernières années, un chiffre 
d’affaires supérieur à la moyenne annuelle de 500 millions de 
francs anciens, et la faculté donnée aux petites et moyennes entre- 
prises de réévaluer totalement ou partiellement leur bilan ; 

c) De regretter toutefois que la loi ait pris pour unique critère 
un chiffre d’affaires de 500 millions, chiffre qui ne touchera en 
définitive qu'un nombre restreint d'entreprises. 

d) De souhaiter que cette obligation de revision soit étendue, 
notamment à toutes les entreprises faisant publiquement appel 
à l'épargne ainsi qu'aux entreprises prestataires de services impor- 
tantes, même si elles réalisent un chiffre d’affaires inférieur à 
500 millions (3) (4) ; 

e) De regretter que la taxe frappant les plus-values de rééva- 
luation soit perçue sur le montant des plus-valües dégagées et 
non pas — comme dans le régime antérieur — à l’occasion de 
leur incorporation au capital (5) ; 

f) De regretter la nouvelle dérogation au droit commun fiscal 
édictée par la loi du 28 décembre 1959, qui rend la taxe sur les 
plus-values non déductibles du montant des bénéfices imposables, 
ce qui a pour effet d’en doubler pratiquement le taux apparent, 





(1) Un amendement tendant à remplacer le paragraphe b par la 
rédaction suivante : 


« Les plus-values de réévaluation, qu’elles correspondent ou non 
à un profit de dévaluation, sont forfaitairement soumises à une taxe 
de 3 p. 100. On peut se demander s’il n’eut pas été opportun de 
réévaluer également les capitaux propres investis dans l’entreprise, 
et de comprendre dans l'assiette de l’impôt sur les sociétés le solde 
positif des différentes plus-values, lequel correspond effectivement 
à un profit tiré de la dévaluation. » 

a été rejeté à main levée. 

(2) Le vote sur l’ensemble de l’avis a été acquis au scrutin publie 
par 115 voix pour, 45 contre et 4 abstentions (voir résultat en annexe, 
scrutin n° 3). 

(3) Un amendement, rejeté à main levée, tendait à remplacer ce 
paragraphe par le suivant : 


« … de souhaiter que l'obligation de réévaluation des bilans soit 
étendue à toutes les entreprises soumises au bénéfice réel, dans les 
délais suivants : 


« Entreprises ayant réalisé un chiffre d’affaires moyen, au cours 
des trois derniers exercices clos avant la promulgation de la loi du 
28 décembre 1959 : 

« De 3 à 5 millions de nouveaux francs, avant le 31 décembre 1962 ; 

« de 1 à 3 millions de nouveaux francs, avant le 31 décembre 1964 ; 

« Moins d’un million de nouveaux francs, avant le 31 décembre 1966. 

(4) Un amendement tendant à ajouter à la fin du paragraphe les 
mots « ainsi qu'aux entreprises occupant plus de 50 salariés » a été 
rejeté au scrutin public (vote joint au scrutin n° 1). 

(5) Deux amendements tendant à la suppression du paragraphe e 
ont été rejetés au scrutin public par 96 voix contre 52 et 8 absten- 
tions (voir résultat en annexe, scrutin n° 2). 
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et à ce propos de mettre en garde plus généralement contre 
la tendance à maintenir et à créer des impôts dont le montant 
ne soit pas déductible de la matière imposable (1). 


2° En ce qui concerne les modalités d’application de la loi : 


a) De souhaiter que l'expression «délai de trois ans par- 
tant de la publication de la présente loi» soit interprétée 
par l'administration comme signifiant non pas un délai décompté 
jour par jour, mais un délai de trois exercices, de sorte que 
la revision obligatoire devrait intervenir au plus tard dans 
le bilan clos le 31 décembre 1962, ce qui serait, semblet-il, 
conforme aux intentions du législateur et à. l'esprit du décret 
du 5 novembre 1870; ou qu’à défaut de cette décision admi- 
nistrative, un texte législatif vienne préciser-cette interprétation ; 

b) De demander que les coefficients de réévaluation qui ont 
eu jusqu’à présent un caractère plus fiscal que monétaire soient 
choisis de manière à correspondre aussi exactement que pos- 
sible à la nature et à la valeur des biens considérés au jour de 
l'opération (2) ; 

c) De demander que le texte. d'application fixe des annuités 
d'amortissement en fonction de la nature d'utilisation des élé- 
ments de réévaluation ; 


d) De demander, pour les entreprises bénéficiaires de conces- 
sions, que la taxe de 3 p. 100 ne frappe pas. les plus-values des 
biens concédés qui ne peuvent être ni distribués, ni incorporés 
au capital social (3) ; 

e) De demander au ministre des finances et des affaires écono- 
miques de vouloir bien préciser dans quelles conditions pourront 
être incorporées au capital des sociétés ayant leur siège en 
France métropolitaine les réserves de réévaluation dégagées 
dans leurs exploitations d’outre-mer selon les règles applicables 
aux lieux de ces exploitations (4). 





(1) Un amendement tendant à remplacer le paragraphe f par le 
suivant : 


« De réserver à une étude ultérieure les problèmes généraux posés 
par la déductibilité des impôts », 
a été rejeté à main levée. 

(2) Un amendement tendant à remplacer ce paragraphe par le 
suivant : 

« De demander qu’une grande rigueur préside à la détermina- 
tion des indices mesurant la dépréciation de la monnaie en dehors 
de toute préoccupation fiscale et sans tenir compte de la notion 
de valeur de remplacement qui doit demeurer étrangèré au problème 
de la réévaluation », 

a été rejeté à main levée. 


(3) et (4) Ce paragraphe résulte d’un amendement adopté à main 
evée. 





ANNEXE AUX RAPPORT ET AVIS SUR LA REVISION DES BILANS 


SCRUTIN N° 1 


Sur l'amendement n° 2 tendant à remplacer le paragraphe b de la 
page 4 et l'amendement n° 6 qui lui a été joint et tend à compléter 
le paragraphe d de ia page 6. 


RS PA I A PET 161 
POP MINT 47 
OL OURS OMIS... dore 104 
COUR ONE... 05 ot 10 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (47). 


Groupe des travailleurs : 


Gr re, — MM. Alidières, Baudet, Braun, Charuau, Chaulet, 
Descamps, Espéret, Jeanson, Lagandré, Levart, Liénart, Mathevet, 
Quirin, Sulter, Vansieleghem. 


C. G. T. — MM. Barjonnet, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, Ehni, 
Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Subreville. 


C. G. T.F. O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Goudy, 
Richard, Sidro, Tribié, Ventejol. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Byé, Dumontier, May, Sauvy. 


$ os ci des activités diverses et classes moyennes. — MM. Martial, 
enet. 





Ont voté contre (104). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gon- 
douin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Groupe des entreprisse privées. — MM. Auberger, Belrachid, Ber- 
nard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, 
Ducros, Dumont, Gingembre, Glotin, Goudaert, Kruger, Lemaire-- 
Audoire, Mayolle, Mersch, Meunier, Paquette, Parfait, Pisson, 
Le de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné, 

rocmé, 

Groupe de l’agriculture. — MM. Béghain, Bidau, Biset, Bonjean, 
Buchou, Chatras, Chégut, Dalle, Deleau (J.), Desbarats, du Douet 
de Graville, Ferté, Forget, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Labond 
Lacaille, Lescourret, Najah, Nové-Josserand, Pateau, Robin. « 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM, Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Lutfaila, Moch. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Chareïlle, Chopin, Celomer, 
Dallant, Duhamel, Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressiçcaud, Séné, 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Goussault, Mercier. 

Groupe de la coopération. — MM. Benoist, Durand, Harasse, Lamy, 
Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des départements et territoires d'outre-mer. —- MM. Abe- 
lin, Jourdain, Legasse, Petit, Sanglier. 

Groupe des personnalités outre-mer et zene.franc..—. MM. Aubé, 
Fillon, Junilion, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes.-:moyennes. — MM. Boucoi- 


ran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, de Maud’huy, Millot, Polti, 
Tisserand. 4 


Se sont abstenus (10). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Guellati, Milhau. 


Groupe des personnalités choisies en raison.de leur compétence. — 
M. Aumonier. 


Groupe de VU. N. À. F. — MM. Benbassal, Dary, Houist, Noddings, 
Si Hassen, Vinot. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. —— M. Gaumont. 


SCRUTIN N° 2 


Sur les amendements n°° 8 et 9 tendant à la suppression 
du paragraphe e de la page 7. 


Nosbes de RS: 5.5 eus ses 156 
OR OR RL 2 ri te ei 52 
Out: VO CORRE. 5 2x 01 96 
Se sont eobstenes.:::..:.:..:..: 8 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (52). 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Charuau, Chaulet, Des- 
camps, Espéret, Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, 
Mathevet, Quirin, Sulter, Vansieleghem. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, Ehni, 
Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Subreville. 

C. G. T.-F. O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, 
Goudy, Richard, Sidro, Tribié, Ventejol. 

Groupe de l’agriculture. — MM. Bidau, Biset, Buchou, Debatisse. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Byé, Dumontier, Sauvy. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Martial, 
Senet. 


Ont voté contre (96). 


Groupe des travailleurs : 


C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Auberger, Belrachid, Ber- 
nard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, 
Ducros, Dumont, Gingembre, Glotin, Goudaert, Kruger, Lemaire- 
Audoire, Mayolle, Mersch, Meunier, Paquette, Parfait, Pisson, 
Rogliano, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné, 
Trocmé. 

Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Chatras, Dalle, 
Deleau (J.), Desbarats, du Douet de Graville, Ferté, Hadengue, 
Havard, Labonde, Lacaille, Lescourret, Milhau, Najah, Nové-Josse- 
rand. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Chareille, Chopin, Colo- 
mer, Dallant, Duhamel, Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 
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Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Goussault, Mercier. 


Groupe de VU. N. À. F. — MM. Benbassal, Houist. 


Groupe de la coopération. — MM. Benoist, Durand, Harasse, Lamy, 
Martin, Schatz. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Jourdain, Legasse, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités d’outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi- 
ran, me Rene Durand-Réville, Gravier, de Maud’huy, Millot, Polti, 
Tisserand. 


Se sont abstenus (8). 
Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Aumonier, May. 
Groupe de l’U. N. A. F. — MM. Dary, Leroy, Si Hassen, Vinot. 


Groupe des personnalités d'outre-mer et zone franc, — MM. Gau- 
mont, Junillon. 


SCRUTIN N° 3 
Sur l’ensemble du projet d'avis présenté par M. Poiti. 


None ‘06: vollilis.i. ni... dc hé, 164 
RS à . SSP NTI ET 115 
Ont voté contre............... 45 
Se sont abstenus.............. 4 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (115). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gon- 
douin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Auberger, Belrachid, Ber- 
nard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, 
Ducros, Dumont, Gingembre, Glotin, Goudaert, Kruger, Lemaire- 
Audoire, Mayolle, Mersch, Meunier, Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, 
de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé. 

Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Bidau, Biset, Bonjean, 
Buchou, Chatras, Chégut, Dalle, Debatisse, Deleau (J.), Desbarats, 
du Douet de Graville, Ferté, Guy-Charon, Hadengue, Labonde, Lacaille, 
Lescourret, Milhau, Najah, Nove-Josserand. 





Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, Goetze, 
Le Hénaff, Lutfalla, Moch. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Chareille, Chopin, Colomer, 
Dallant, Duhamel, Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, 
Mercier, Ramonet. 


Groupe de VU. N. A. F. — MM. Benbassal, Dary, Leroy, Mabit, 
Noddings, Si Hassen, Vinot. 

Groupe de la coopération. — MM. Durand, Harasse, Lamy, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM, Abelin, 
Jourdain, Legasse, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 


coiran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, de Maud’huy, Millot, 
Polti, Senet, Tisserand. 


Ont voté contre (45). 


Groupe des travailleurs : 

C. F, T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Charuau, Chaulet, 
Descamps, Esperet, Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levart, Liénart, 
Mathevet, Quirin, Sulter, Vansieleghem, 

C. G., T. — MM. Barjonet, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, Ehni, 
Furst, Mme Joannès, MM, Le Brun, Miniou, Monjauvis, Subreville. 


C. G. T.-F. O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, 
Goudy, Richard, Sidro, Tribié, Ventejol. 


Groupe de l’agriculture, — M. Havard. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 


M. Sauvy. 


Se sont abstenus (4). 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
May. 

Groupe de VU. N. A. F. — M. Houist. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Junillon. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes, — M. Martial, 
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